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AVIS D'APPEL D’OFFRES NATIONAL OUVERT « en
d’urgence »
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PouË:lës Travaux de construction d’une mini AEP à la cité municipale de BANKIM
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FINA#ÇEMÇNT : BUDGET FEICOM/COMMUNE DE BANKIM , EXERCICE : 2026

.A , - . ' :-. . \l ' ' 11 t::j'a : J . t' i : / . 1 i' { tJ , ' 1 X , C
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1. ’ Ôbjef de l’Abpel d’ë)ffres

tEI c t r t i : f

Dans le cadre de l’exécution du Budgét d’Investissements Publics d’Exercice 2026. le Maire de 1a Commune de Bdnkim 1ance

un Appel d’,Offres National Ouvfrt pour, les Travaux de construction d’une mini AEP à la ëité municipale de
BANKIM. ., I .,. '

2, Consistance des travaux

. .L<e§ travaux, objet du présent- Appel d’'Offre.s, comprçnnellt :
, il: . il ..iL ll' f ;! 1 ' 1\ \!! il\ 1 l

N DESIGNATION

100 T
2001 t:

tE ET ËOSE MOYEN ’D-’'EXF;mjà18

\.

rATION DES POMÜdo ALIM

ChAMP P-HOTOVOLTAIQU ES

mMæAÛÏM8ï&–ôüÀHI mD URFÀmRD Mm
1-’l111[ 12m-x4,gm (hauteur du 80 cm + grillage de 1,Sm de hauteur

ŒM;ITE D'ADUCTION

mmm RESERVOIR DE 7,5 m3 suréMle 7,5 m hauteur en terrain naturel

S

VII FORMATIOITIO :E A LA GESÏIO

3. Coût prévisionnel 1

Le coût prévisionnel de l’opération à l’issue des études préal:tblcs est de vingt-cinq Miljion$ (25 000 000) francs

:.=ÇMTre,}'. \ . . - .';-.$.. . .,;:',:.. , . '..,: . . .. , . ' ', ' - : - . -. . ' . .;., ir.. V . - } ,, . . .f f :. !- ; - ,.. t' .)

4. Délai d’exécution

Le délai maximum prévü par 1e Maître d’Ouvrage pour la réalisation des travaux, objet du présent Appel d’Offres, est de

quatre (04) mois pour chaque lot, à coMpter de la date de notification de l'ordre de service de commencer les travaux.

5. Participation et Origine

La pallicipation au présent Appel d’Offres est ouverte à l’égalité de conditions aux sociétés et entreprises de droit
camerounais, ayant une expérience avérée dans le domaine de la construction des bâtiments et du Génie Civil et justifiant des

capacités techniques et financières requises pour la réalisation des travaux objet du présent Avis d’ Appel d’Offres. Par le
présent Avis d’ Appel d’Offres, les Entïeprises intéressées sont invitées-à fournir dans leurs offres, les informations authentiques
qui permettront de retenir celle (s) pouvant réaliser les prestations après une évaluation approfondie et objective de son dossier.

6, Financement =;1

}gU

Les trdvaux seront financés par le Budget du FEICOM et de la Commune de BANKIM Exercice 2026.

7. Mode de soumission

Le mode de soumission retenu pour cette co&sultation est horë ligne.
El

rë
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9. Cautionnement provisoire

Chaque ioumissibnnaire doit joindre à ses bièces administratives un cautionnement de soumission timbré et
acquitté à main délivrée par un organisme ou une institution financière agréée par le Ministre chargé des finances pour
émettre les cdutions dans le domaine des marchés publics et dont la liste figure dans la pièce 14 du DAO d’un montant
de cent vingt-cinq nlille (] 25 000) FCFA pour chàcun des lots. Cette caution doit être accompagnée d’un récépissé
de consignations délivré par la Caisse des Dépôts et de Consignations (CDEC). Ladite caution doit rester valable
pendant trente (30) jours au-delà de la date limite de va]idité des offres

S-ous peine de rejeï, les pièces du dossier administratif requises doivent être produites en originaux ou en copies
certifiées conformes par le service émetteur ou autorité administrative compétente, conformément aux stipulations du
Règlement Particulier de l’ Appel d’Offres. Elles doivent dater de moins de trois (03) mois ou avoir été établies
postérieurement à la date de signature de l’avis d’appel d’offres.

L’absence de la caution de soumission délivrée par une banque de premier ordre ou un organisme financier de
première eatégorie autorisé par le Ministère chargé des Finances à élnettre des cautions dans le cadre des marchés
publîcsp entraînera le rejet pur et simple de l'offre. Une caution de soumission produite mais n'ayant aucun rapport avec
la consultation concernée est considérée comme absente. La caution de soumission présentée par un soumissionnaîre
au cours de la séance d’ouverture des plis est irrecevable.

Chaque offre, rédigée en Français ou en Anglais en sept (07) exemplaires dont un (01) original et iix (06) copies
marqués commeBtels, devra parvenir sous pli fermé à la Mairie de Bankïm (Secrétariat Général), au plus tard le

SFa_/Æ9626 à/1 HEUIES p„é,ises ,t d,„a po,te, la mentio„ sui,ant, ,
AVIS D’APPEL D’OFFRES NATIONAL OUVERT « en procédure d’urgence »

N'C#/AONO/R-AD/D-MBYO/C-BKM/SG,/ST/CIPMP/2026 du LMUI 2026
Pour les Travaux de construction d’une mini AEP à la cité municipale de BANI<IM

3 0

Consultation et acquisition du Dossier d'Appel d'Offres10.

Le Dossier d’Appel d’Offres peut être consulté gratuitement à la Mairie de Bankim et sur la plate forme COLLEPS
aux .adresse htÇP//wu,w.marchéspub}ics.com et http// XUwæJblicçontracts.com sur le site de l’ARMP
(ww\v.armp.com). Le retiré dossier physique se fait à la Mairie de Bankim (Sjecrétariat Général), dès publication
du présent avis, sur présentation d’une quittance attestant le versement à la Recette Muniëipale de Bankim, de la

somme-non remboursable de Cinquante mille (50 000) francs CFA non rëmboursable.

1 ] . Remise des offres

" A n'ouvrir qu'en séance de dépouillement "

12. Recevabilité des offres

Les pièces administratives, .l'offre techniquç et l'offre financière doivent être placées dans des enveloppes différentes
séparées et remises sous pli scellé.

Seront irrecevables par le Maître d’Ouvrage :
• les plis portant les indications sur l’identité des soumissionnaires,

-. les plis parvënus postérieurement aux dates et heures limites de dépôt.

- les plis sans indication de l'identité de l’Appel d-Offres ;
- les p.lis non-conformes au mode de soufnission

- Le non-respect du nombre d’exemplaires indiqué dani le RPAO ou offre uniquement en copies ;

Toute offre incomplète conformément aux prescriptions du Dossier d'Appe1 d'Offres sera déclarée

irrecevable. Notamment l'absence de la caution de soumission délivrée par un organisme ou une institution financière

de première catégorie agréée par le Ministre en charge des finances pour émettre les cautions dans le domaine des

marchés publics ou le non-respect des modèles des pièces du Dossier d'Appel d'Offres, entraînera le rejet pur et simple
de l'offre sans aucun recours.

Une caution de soumission produite mais n'ayant aucun rapport avec la consultation concernée est considérée comme absente.

La caution de soumission présentée par un sounrissionnaire au cours de la séance d’ouvellure des plis est irlecevable.
13. Ouverture des plis

3 .0 SfPT_rn2R.z_______ '
L’ouverture des offres se fera en un temps à la Mairie de Banki

Commission Interne de Passation des Marchés auprès de la Commune de Bankim) en présen’celes soumissionnaires ou de

leurs représentants dûnlent mandatés et ayant une .parfaite connaissance de la soumission dont ils ont la charge.

Sous peine de Ïejet, les pièces du dossier administratif requises doivent être produites en originaux ou en copies
certifiéçs conformes par le service émetteur ou l’autorité adminisTrative compétente 2 conformément aux stipulations du
Règlement Particulier de l’ Appel d’Offres. Elles doivent dater de moins de trois (03) mois à compter de la date originale de
dépôt des offres ou avoir été établies postérieurëment à la date de signature de l’avis d’appel d’offres.

En cas d’absence QU non-conformité d-une pièce du dossier adnlinistratif lors de l’ouverture des plis après un délai de
48 heures accordée par la Commission, l'offre sera rejetée.

5



, ',1,4/ Critères.d’évaluation .. , . „ 111 ,,..t' 6.1 t(. p. .- il I , 1(: ) ' . .1
1

14.1 Critères éliminatoires

Le$ç[ilères,éliminafoires,êpnt les suivqnis :.. _ = i . .. ,. ,

1. Absence d’une pièce administrative ou fausse déclaratiôn ou alors -pièce falsifiée ;

2: [ Absenc-e catégOrjgation

j. 1\ 4bsence de capacité financière

4. Note technique inférieure à 70%.
Sousi peine ,de .rejet„ la cqution de soumission et l'attestation de dOIniciliation bancaire du soumissionnaire doivent être

impérativement produites en oiiginaux, les autres pièces en originaux ou en copies certifiées conformes. Ces justifications

administ]'qïives doivënt'dater de moÎhs de tIlois (03)'fhdig etlêtre ëôn’forlnës auX modèles. : '11

• 14.2 ' Critères essentiels

L„ ,}Rê,Jêier,tir,-à l,"q„:,rib„ti.„ d,J L:d+iÿidql, P,,t:«„p à Fit„ i,di„tif ,„„, 1l1t) CI 1 t

A.l-p

1\ 'l' \ tI jli'l 1 ,- li 1 I ..l

3

4

t 'Ü

I. . Ühë déLl„,tibü „1,1=h..„or 'dÛ: „„iüi„’io,hi,’i?,. ,ign'é, ,1 d,;ée ë,rtîn„{€ 1,vÎ,it, d„ ,ile et ,uivant l, modèle joint en ,nnexe;

Il P[àposjtion Technique : Existencÿ d’une qléthoqq}ogje (Organigramn\c de l’Entreprise, Organisation et méthodologie d’exécution
des travaux: Planning d-exécution des travaLix, Plans du projet, Dispositions prévues pour la protection de l’Environnement,
L’Hygiène et la sécurité du chantier); , - „ , ' _ . ,l . 1, c

, 3,. .IPreuves d’acceptation des conditions du marché : , . , . ; - : -,

i :4,:1: iNote de. présentation générale.-tics. offres.

NB : Seuls les soutnissionnnires ayant obtenu 70% de oui à l’évaluation tecllniql t’e seront atlrnis à l’analyse de l’offre financière.

15 Attribution '" . -- -- ''
.Le Maître d’Ouvrage attribuera tg rhqrché au soumissionnaire ayant présenté une offre remplissant les critères de qualilication

techniqu'e et ïiûàhcière réq'uise's et dont'l'bff’ré Fét éva]uée la moins-dis?nte. - .„ ,-

i
t
3

1i

\

•\ \

C

16 ,’ Nombre maximum de lots

Sans obJet. I : • I :) \ rf

17,'Dgré$,dç Validité çI.es offres

LeÈ soumissionnaires restent engagés par leur oI’1-re pendant une période de quatre-vingt-dix (90) jours à partir de la date limite

fixée pour la remise des offres.

18 Renseignements complémentaires
Les renseignements conrplém.entaircs d'ordre technique peuvent être obtenus aux heures ouvrables auprès de la Mairie

de Bankim, aux numéros de téléphones : 675 20 1662, dès publication du présent avis.

19 Lutte contre la corruption et les mauvaises pratiques

POLir toute dénonciation pour des pratiques. faits ou actes de corruption. bien vouloir appeler la CONAC au numéro 1517. l'Autorité
chargée des Marchés Publics (MINMAP) (SMS ou appel) aux numért)s : (+237) 673 20 57 25 et 699 37 07 48. l'ARMP au numéro 242 27
27 39 ou le MO au numéro : 222 27 21 34/ 222 27 21 15.

Ampliations :

'!i":'K ; "'.',!'
MÛ„à,1.4 j'/’#gl !? : . q '’ ! ::, .f -.

: : •
P P ;}

7 ARMP/Ad (pour insertion au JDM) ;

y DDMAP/M'BYO ;

J SOPECAM ;

7 Pdt/CIPM ;

J Affichage ;

7 Chrono/archives.

LE MAIRE,

(Maître d’Ouvrage}

ÉLU
m\BZ

LUNl
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NOTICE OF OPEN NATIONAL INVITATION TO TENDER "under
emergency procedure"

N,.{{/AONO/R-AD/D-MBYO/C-BKM/SG/ST/CrPMP/2026 .rI 1 AOUT
For the colistruction work of a mini water supply system in the BANKIM municfpal district

2026

FUNDIN(,: BUD(.JET FEICOFGI/COMMUNE OF B ANKIM, FINANCIAL YEAR; 2026

8. Subject of the Invitation to ’Fender

As part of the implementation of the i026 Public 1nvestment Budget. the Mayor of the Municipalit); ofBankim is launching an Open
National Call for Tenders for,Construction work on a mini water suppIy system in the BANKIIVI municipal district

9. Consistency of the work

The works covered by this Invitation to Tender include:

DESIGNATION

PREPARATORY WORK

DRILLING

SUPPLY AND INSTALLATION OF DRAINAGE EQUIPMENT

PUMP SUPPLY

PHOTOVOLTAIC FIELDS

N+ MM) A 12m x 4.9m PAVED AREA (80cm

high wall + 1.5m high wire mesh)

WATER SUPPLY PIPE

STORAGE VIA A 7.5 m3 TANK Elevated 7.5 m high in natural ground

DISTRIBUTION NETWORK

STRUCTURING, TRAINING AND MANAGEMENT SUPPORT

500

VII
VIII

10. Estimated cost
The estimated cost of the operation, following preliminary studies, is twenty-five million (25,000,000) CFA francs
including VAT.

11. Execution time

The maximum period provided by the Project Owner for the colnpletion of the works, \vh ich are the subject of this Invitation
to Tender) is four (04) mon 1hs for each lot, from the date of notification of the sel-vice order to begin the works.

12. Participation and OI'igin

Participation in this Invitation to Tender is open on equal terms to comp,m ies and businesses incorporated under Cameroonian
law> with proven experience in building construction and civil engiheering, and delnonstrating the technical and financial capabilities
required to carly out the works côvered.by this Invitation to Tender.'lnterested companies are invited to submit, in theîr bids, accurate

information that will allow for the seléction of the comp.any(ies) best suited to befform the services after a thorough and objective

evaluation of its application.

13. Funding
->++

The. works will be finance ii by the FFIÇ.OM and B ANKIM Commune Budget for the 2026 financial year.

14. Submission method

The submission methd.d chosen for this consultationis offline.

7



1. \ (.

9.
3

il'1;cIlS i

Provi§ionpl guqrantee

Each bidder must include with t-heir administrative documents a stamped and paid bidbona ïssued by hand from, an

orgarlization ô;r fiï\ancïal: institution aÜthorizekl by the Ministef of Finance to' issue bonds for public procure#lent',' a lisf of
\vIr ie-h is-tinclüded in docüment 14 of tHe tënder documents, foratI dlnount of one hùndl'ed and,tuÀentÿ-'fivè'thousand (12§,000)
FCFA fé)r, oUah\lot. T'his bo.nd must be :accompamied by a deposi! receipt issued by the Caisse des Dépôts et Corisignations

(CDEC). .T}l9 bjçi bo.nd.nluqt remain valïçi\for thirty (.?Q) 1days })eyqnd :the bjd yalidity deadli?Fri .'. L i J1. ..1 .,. . ,, ', ,,.,
ündèr r;enaity ofrejection, the required administrative documents must be submitted-in o/igiàai fbrib or as dërtified

copies by tIre issuing department or ëompetent adtninistrdtÈve àuthority. in aecordance with the provisions of tIre Specific

Regulation q.91 the\ InvîtqÇiq! I? Tender; They mu,st be ,lçss ,t}la.n thr,ee ,(3) months old or have y.gen qrgwln PP;PftFr the date of
sjgnature of the invitation to fender notice

The absence of d bid security issued by'a first,.class bank oF:a-first-category financial institution authorized by the
Ministry of Finance to issue guaralltees for public procurement will result in the outright rejection of the bid. A bid security
sü,bmitted but uflrelated to the relevant tender uill be çonsidered absent. A bid security presented by a bîdder during tIre bid
opeding'seÿsion-:will' be-inadmissible. . I. -' ' I . '; . ': ' . - . , 1.- t , ' , .r-II - ''!' , .- .' ' , ' Il.

14. Conqujtafion ,and acquisition of,the 'I:er1ge,r.,Doqsi,er

The Te-nder Dossie-r- cân'be consülted free of charge at the Bànk jm Town Hall and on the COLLEPS platform at
http://wu/wmarchéspublics.com and http://wny,p_ybiicëontra_cJS.coITwn the ARMP website (DIW,allrŒ).colïl).Physical

file -col]eçtïoïï takes place at the Bankilh Town' Ha'll (General 'Secretariat), upon publication of this notice, upon

presentation of a receipt attesting to, the paynlent to the Municipal Revenue of Bankim, 6f the ndn-refundable sum of
Fifty thoüsand (50,000) CFA francs.

15. Submission oi bids

s i c h I:I::: : : :le :: :ver::teT iin= ; rsee=T :do: nEv=f:: : :T :; = Ta rki iST:1: I13T rzni =raIl TJ: + ::i : :: ;Je:= i ::=:(tOh:4

HOURS precisely.and must bear the lfollowing inscription:. . ' , ' . - . t ' ' - „-

NÔTlcË’oF OPEN NATIONAL INVITÂTION TO TEn'DER " under

:#:4€è7tbM6
av

1 1

emergency procedure"
io.@/AONO/R-AD/D-MBYO/C-BKM/SG/ST/CIPMP/2026 of }3 1 .WII 2920

Fpr the cànstruction work o'f a rnini water ;qpply system in the BÀNKIMlpudifibal di$+ril:t
)1' 1

"To bç'opened only.1during ,the vote counïing session"

16. Eligibility'ofbids ' ' ' ; ' ' -1' ' ' ’' '.; '';: I : 1 ' - -_' ' ' ' ''

’.' The adrrfiHistfdtive documents, the technical dffef'ànd the Hnaticïal 'offëï must be placed in sepàrâte ëhvelôpës àndtsubrh-üted i 8
1Ii 1

LC

a' bealed ëliÿelbpe.
1

*'' -TrI 1-iL'lr,,+i,ig \,ill hé d,,m,d i-„',4,{}i,,:iblë by.It}é:érojé-qt Ôwner: It( 'L

T,Ïlie ;eÈve19des bçari$g:informa{j96.,on t’h9.jden{iiy.offqç' hidÿër#;

:Çhe #qt?missions received after the deadlines for submission.
p ëûv-èîdpes without indication of the identity of the Invitation to Tender:
Lk8lüb* ûôt'çonfbrming to the sublpissîon method

- Failure to comply with the number of copies indicateèl in the RPAO or offering only copies;

4

l.'li :1

A„y inco„,plete offe,, in accJrdance with thb requirements of the Tender Documents, will be declared inadmissible.
In particular;'the absence of a bid security issued by a first-category financial institution or orgànüation authorized-by the

Minister of Finance to issue guarantees in the field of public procurement, or failure to comply with the document templates
in the Tender Documents, will result in the oÛtright réjection of the .offer without recourse.

A bid security submitted but unrelaied to the tender in qdestion is èQ.nsidered absent. A bid security presented by a bidder during
the bidopening session is inadmissible.

17. Opening of the folds
( .=.iii

},.,P..SFPï/ 9Û26 MG „..i=. :~„; b, .h. I„..,l
Procurement Commission of the Municipality.ofBankil$ in the p;esenc.e'9Èthe bidders or theîr'duly mandated representatives who

have a p,„f,,t knowledge of the bid fqr whï,h they dre'Fé?pon$jblç. - X

The opening of the bids will take place at the éankim Toy-h

1 a &l?;

U„de, p„,alty of,ejectio., th, ,equiréà id„,Inistratîv, à,c„„,ents must be submitted in original form or as certified copies
by the issuing department or the competent adrninistïative authority, in accordance with the provi qions of the Specifjc Regulations
of the Invitation to Tender. They must be less than three (3) months old from the original date of submission of the bids or have been
drawn up after the date of signature of the invitatipn to tender notice

In the event of absence or non-complidnce of à document in the administrative file when the bids are opened after a period
of 48 hours granted by the Commission, the offer will be rejected.

15. Evaluation criteria

11

t

1: f

i
;

14.1 ExcIusioncriteria

8

1 :A' '. '.:i: ' ';! !'!'i



The elimination criteria are as follows:
i. Absence of an administrative dOCUlrreIrt, false declaration, or falsified document:

6. Lack ofcategorizaïion

7. Lack of financial capacity
8. Technical score below 70%.

On pain ofrejection, the bid bond and the bîdder's bank statement must be submitted in original form, and all other documents must

be originals or certifîed copi,es. These administrative documents must be less than three (3) months old and conform to the specified
templates.

14.3 Essential criteria

The criteria relating to the qualification of cdndidates \vill. forguidance purposes, include:

5.

6.

7.

8.

A declaration on honour fi-om the bidder, signed and dated, cerLifying the site visit and follo\yjng the model attached iIi the appëndix:

Technical Proposal: Existence of a mcthodoïogy (Company Organization Chart, Organization and methodoiogy for carrying out work;
WOrk execution schedule, Project plans. Provisions -for .environment,a protection. Hygiene and site safety);

Evidence of dcceptance of market conditions;

General presentation note of the oïfers

NB: Only bidders who obtaïned 70% yes votes in tIte tecltnicc,1 evalUŒtion \piII be (ldmitted to the analysis ,fthefir,„„,i„1 off„.

20 Attribution
The Contracting Authority will a\yard lhc conlrdcl to the biclder \vho subnlitLed an offer meeting the required technical and financial

qudli-Ï-ication criïeria and \\hose offer is evaluatcd as the lo\\'est biddcr

21 Maximum number of batches

Not applicable. H! !

22 Offervalidity period

Biddcrs rémain bound by their ofïer for a period of ninety (90) days from the deadline set for the sÙbmission ofoffers.

23 Additional information

Further technical information can be obtained during business hours froln the BankÏm Town Hall. at telephone numbers: 675
20 16 62, from the date of publication of this notice

24 Fight against corruption and bad practices

To report any practices. facts or acts of corruption. please call CONAC at 1517_ the Publïc Procurement Authority (MINMAP) (SMS or
call) at: (+237) 673 20 57 25 and 699 37 07 48. ARMP at 242 27 .27 39 or MO at: 222 27 21 34/ 222 27 21 15

Çopies:
BANKIM,th,3/ 1/MB 9n9R

+

y
J

V

J

y

ARMP/Ad (for Ënclusion in the JDM);

DDMAP/M'BYO;
SOPECAM;

President/CIPM;

Display ;
Chrono/archives.

THE MAYOR,

(Project Owner)

. }ii
TLm

VETERINAIRE
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REGLEMENT GENERAL DE CONSULTATION

A.Généralités
. ’ +4 il;il

Article 1. Objet de la consultation

1.1. Le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué, tel que précisé dans le Règlement Particulier
de l’ Appel d’Offres (RPAO), lance un Appel d’Offres pour la réalisation des travaux décrits dans le présent Dossier d’Appel d’Offres
et brièvement définis dans le RPAO.

Le nom, le numéro d’identification et le nombre de lots faisant l’objet de l’appel d-offres figurent dans le RPAO.
1 .2. Le Soumissionnaire retenu, ou attributaire, doit achever les travaux dans le délai prévisionnel indiqué dans le RPAO, et qui
court sauf stipulation contraire du CCAP, à compter de la date de notification de 1-ordre de service de commencer les travaux.-

1.3. Dans le présent Dossier d’Appel d’Offres, le terme “jour” désigne un jour ouvrable, à l’exception des jours calendaires
expressément spécifiés dans le code des marchés publics.

Article 2. Financement

La source de financemënt des travaux, objet du présent appel d’ofû-e? est précisée dans le RPAO.

Article 3. Principes éthiques

3.1. Les agents relevant du service public, les soumissionnaires et les titulaires de marché, ainsi que toute
personne intervenant à quelque titre que ce soit - dans la chaîne de passation, d’exécution, de contrÔle et de

régulation des marchés, sont soumis aux dispositions des lois et règlements interdisant les actes de corruption, les manœuvres
frauduleuses, les pratiques collusoires, coercitives ou obstructïves, les conflits d’intérêts, les délits d’initiés et les complicités.
A cet égard, ilssouscrivent la charte d’intégrité dont le modèle est joint en annexe du présent Dossier d’Appel d’Offres (pièce 10).

En
a.

vertu
défini,

de

aux
ces

fins
principes,

de
le

cette
Maître d’ouvrage ou
clause, les

quiconque offre,
agent public au

expressIons
donne.

cours de

Maître
de la

sollicite ou
l’attribution

le d’Ouvrage Délégué
manière suivante

accepte un quelconque
ou de l'exécution d’un

Est convaincu d’acte de "corruption’
en vue d'influencer l’action d’unavantage

marché ;

ii . Se livre à des "manœuvres fïauduleuses
d'influencer l’attribution ou l'exécutiÔn d'un marché ;

quiconque déforme ou dénature des faits . afin

iii. Sont convaincus de « pratiques collusoires» deux ou plusieurs soumissionnaires qui s'entendent dans

le but de maintenir artificiellement les prix .des offres à des niveaux ne correspondant pas à ceux qui
résulteraient du jeu de la concurrence ;

iv. Se livre à des « pratiques coercitives» , quiconque porte atteinte aux personnes ou à 1eurs biens
ou profère des menaces à leur encontre de manière directe ou indirecte, afin d'influencer leurs actions au cours de l'attribution ou de

i’exécution d'un marché ;

v. Le « conflit d’intérêt » désjgne

procédures de passation et/ou- de
d’un marché conclu par le Maître
situation dans laquelle il a des

dans l’accomplissement

toute situation dans laquelle le titulaire d’un marché ou survei11ant des

l'exécution du marché pourrait tirer des profits directs ou - indirects
d’ouvrage ou Maître d’ouvrage Délégué, d’une affectation ou toute
intérêts financiers ou personnels suffisant pour compromettre son

de ses fonctions ou de nature à affecter défavorablelnent sonimpartialité
jugement ;

vii. La complicité s’entend de :

- L’omission ou la négligence d’effectuer les contrôles
- L’abstention volontaire de porter à la connaissance du
les irrégularités constatées lors de la

viii. Se livre aux « pratiques obstructives »,

falsification, l’altération ou la dissimulation ' des
fausses déclarations faites . aux enquêteurs ou
l’encontre d’une personne aux fins de l’ëmpêcher
ou bien de poursuivre celle-çi.

ou de donner les avis techniques prescrits
Maître d’ouvrage ou de l’autorité compétente,

réalisation de ses missions.
quiconque commet des actes visant à la destruction, la

prëuves sur lesquelles se fonde une enquête ou toutes
bien toute menace, harcèlement ou int im idat ion à

de révéler des informations relatives à une enquête?

b. rejettera toute proposition d’attrîb„ti,„, ,’il'„t p„„,é q„, l’,ttrib„tai,e p,oposé est di„,te,1„„to. pa, l’inte„,„édiaire d’„„ ag,nt>
coupable de corruption, de conflit d’.intérêt, de complicité ou s’est livré à des manœuvres fràuduleuses9 des pratiques collusoïres!
coercitives ou obstructives pour - l’attribution . de ce marché

3.2. L'Autorité chargée des marchés publics peut à titre conservatoire, prendre une décision d'interdiction de soumis$ionner pendant

13
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une période n'exèédant pas deux (02) ans, à l'encontre de tout soumissionnaire ou cocontractant .de l' Administration pour trd5c
d'influence, de conflits d'intérêts, de c4élit d'initiéb-, de:complieité, de fraude, de' corruption ou de production de documents non
authentiqu’es ' 'dans- son ’- offre, sang préjudice ’des poursuites pénales qUI : pourraiënt 'être engagées contre lui.
3.'3;.-.L’Autorité)Chargée des Marchés PubliCs; peut prendre. à l’enëontre des acteurs.Ôublics reconnus coupablesde violation des

dispositions 'du Code des Marchés Publics, une décision d’interdiction d’inter\,eÙif dans la passation et'le suivi de l’ëxécutîon des

Marehés Publ'ics pendant ane fiériode n’excédant pas deux'(2) ani. . , ''

A'rticle 4. Candidats admis à concourir
i-.x. '-_ 11

4.t. EÙ dehors de l’appel -d’offres restreint qui spa'dresse à tous les candidats retenus à l’issue de la procédure de
préqualificationet/ou ceux retenus dans le cadre de la catégorisation préalablement indiquée dans l’avis d’appel d’offres et rappelé
dans le RP AO; ien règle générale, l’appeld’ofïïes s’adresse à toüs les soumissionnaires, sous, réserÿe qu’ils rërfrplissent les conditions
d’éligibilité bi-après :

\ 1 \

il1,it

. il i ,'

d.. Un soul'nissionnaire (y compris tôus les membres d’un'-groupement d’entreprises et tous leg sOus’-traitants du soumissiônnaire
doi'vent être d?un pays éligible, conformément à la cdnvëntiôn 'dë financement, le'cai échéant ; ;: . ' -' 1

il

11 1 1t(

b.- Un sou'missi&nnaire (y compris tous les membres d’'Un-gFouperneht d’entreprises et tous les„-sous&ïlàitanfs du soumissionnaire) ne

doit pas se trouver en situation de conflit d’intérêt sous peine de disqualification de toutes les offres auxquelles il aura participé. Un
soümisSionnaire. peut ' être- j'ugé comme ' étant eh'„gituation ' de 'conflit d?intérêt dang les conditiOns cjLaprès

i..- -Est associé . ou a été associé dans le passé, à une entreprise (ou à une filiale de cette entreprise) qui a

fourni des services de consultant pour la conception, la préparation des spécihcations et autres documents utilisés dans le cadre des

marehés pâssés au titre du, présent appel d’offfes ;

L Ct:

ii. est dans le'ëâdre d?un même appel d’offres, représentant légal d’un autre soumissionnaire ; . '

!! ' - Partic'ipe à plusd’une offre dqns' lëlcadred’un.même appel d’offres notamment, soit à titre individuel ou entant que
iii. membre d’un groupemenÇ d’ehtïeprises, soit en tant que sous-traitant dans une offi'e tout en étant soumissionndire

à:tilté individuel d’entreprises. .-

UÛ fournisseur'peut figurer en tant que sous-traitant dang-plusieurs offres, mais en cette qualité dé sôus-tiaitant seulement. i

Est àffilié à un groüpe ou çntitéque -le'Mâîtïe d:Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué ai '
q' 1 recËuté ou'envisagé de reçruter pour participer au contrôle ;

v. Le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué participe. au capital du soumissionpaire de nature à compromettre la
trahspàrenëe dës procédures de passation"des marchés publicS ;

5 4 11 t: \1- 1

c.„Une ’persbnne moralë de ' droit public si elle démontre qu’elle est (i) juridiquement et financièrement autonome,
(ii) gérée selon les règles de la corhptabilité privée et (iii) n’est pas sous la tutelle du Maître d’Ouvrage ou du Maître d’Ouvrage
Déléguéj. „'l'sauf ' âut-otisation ' -ekpî'dSse:1 1 " 1de ' l’AUtorité chargée des marchés publics,
d. Les organisations de la société civile et les Etablissements publics à condition que les prix proposés

soient cohbüffëntiels, -c’est-à-dire, qu’ils' aiëht -été:-déterMinés(iyen prëhànt ën cdmptd l’enserï\blé des coûts’kiifëcts et irïdirectg
è6àcôurant à là -formatiof1 'du prix de la pfestatiorf ôbjet du'cbntrat et(ii) hu’ils n’ont 'pasbénéfîëi'é, dans la détermination de ce prix,
des avantages découlant des ressources qui leurs sont attribuées au titre de leurs missions de service public.

111

4.2'. L’appeltd:ôffres' egt o'üveft ou restreint:'selon 1ës'spécifications du RPAO à tous les candidats qui remplissent les conditions ci-
aDrès
,' l'i c i. I )Dr, k : -,' ; ,!,;.il:- - : J,' - fi ' ii .I1 .: .1 - '1 (

.1 1 1\

a. ne pas être en état de liquidation judiciaire ou en faillite ;

1 i , '; il 1 1 il

b.ne pas être frappé de l’une des interdictions ou déchéances prévueË par lës lois

'viguëur,âügÈïbîën auÔiaËnati6hal qu’jntefhâtiôà4i : 1- " -- - ' : - - "- 1 T: ti:-: ' : ; ’ T! "’ ;:

c. souscrhe aux dédlarations Ùiévues par les lois . et . : :réglements- en viguëur.

d’un certificat électronique valide. .. - ;::

et

4.3. Pour soumissionner par voie- électronique via COLEPS - ou tout autrë noÿen de communication
électronique indiqué par le Maître d’Ouvrage, le candidat ou soumissionnaîre doit être enregistré sûr ladite plateforme et dispo?er

règlements
11 :+

en

t?’ ;il :: tt'}{ ' il

4.4. Si l’appe1 d’offres est restreint, 1a consultation s’ad;esse à tous les candIdats retenus à l’issue de la
procédure de préqualifîcation et/ou à ceux retenus dans le cadre de la catégorisation. préalablement indiquée dans l’avis d’appel
d’ofû'es et rappelée dans le RPAO.

Article 5. Matériaux, matériels, fournitures, équipements et services autorisés

5.1. Les matériaux, les matériels de l’entrepreneur, les fournitures, équipements et services devant être fournis dans le cadre du
Marché ne doivent pas provenir le cas échéant, de pays figurant dans la liste prévue dans le RPAO

5.2. En venu de l’article 5.1 ci-dessus, le terme “p;ovenir” désigne le lieu où les biens et services poussent, sont extraits, cultivés;
produits ou fabriqués, transformés, assemblés ou impottés.

Article 6. Dbc.uments établissant la qualification du Soumissionnaire

i ;:i.i 'l':.

il
j
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6.1. Les soumissionnaires doivent, comme partie intégrante de leur offre :

,4:3 ;== (\ 1 1 9;vrr ; rJr3f 3

a. produire - un pouvoir habilitdnt Ie signataire de la soumission à engager le soumissionnaire
b. Fournir les documents permettant d’établir la qudlificatïon du soumissionnaire selon la présentation indiquée à l’alticle 13 du
R(., AO et comprenant notamment9 toutes les informations (compléter ou mettre à jour les informations jointes à leur demande de

préqualification qui ont pu changer) au cas où les candidats ont fait l’objet d’une préqualification) qui leur sont demandées dans le
RPAO. Les informations relatives aux points suivants sont exigées le cas échéant

i. La production de l’extrait des bilans faisant ressortir
ii. L’accès à une ligne de crédit ou d’autres ressources financières ;

]e chiffie d’affaires et les résultats

iii. Les marchés exécutés ;

iv. la liste du personnel clé ;

v. La disponibilité du matériel indispensable ;

vi Le certificat de catégorisation pour 1es pres;ataires de BTP, le cas échéant.

6.2. Les soumissions présentées par deux ou plusieurs entreprene-urs groupés (co-traitance) doivent satisfaire aux conditions
suivantes :

a. L’offTe devra inclure pour chacune des . entreprises, tous les renseignements énumérés à l'allicle 6.1

ci_dessus. Le RPAO devra préciser les informations à fournir par le groupement et celles à fdurnir pal

chaque membre du groupement ;

b. L’offre et le marché doivent être signés de façon à obliger tous les membres du groupement
c. La nature du groupement (conjoint ou solidaire tel que requis dans le RPAO) doit être précisée et
justifiée par la production d’une copie de l’accord de groupement en bonne et due forme ;
d. Le membre du groupement désigné conrme mandataire, représentera l’ensemble des entreprises vis
à vis du Maître d’Ouvrage ou du Maître d’Ouvrage Délégué pour l’exécution du marché
e. En cas de groupement solidaire. les co-traitants se répartissent les paiements qui sont effectués par le
Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué dans .un compte unique. En cas de groupement
conjoint, les tâches de chaque membre doivent être précisées et chaque entreprise est payée par le
Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué dans son propre compte.
6.3 . Les soumissionnaires doivent égalerhent présenter des propositions suffisamment détaillées pour
démontrer qu’elles sont conformes aux spécifications. techniques et aux d.élais d’exécution visés dans le RPAO.
6.4. Les soumissionnaires qui sollicitent le bénéfice d’une marge de préférence, doivent fournir tous les

renseignements nécessaires pour prouver qu’ils satisfon.t aux critères d’éligibilité décrits à.l’article 33 du RG AO.

Article 7. Visite du site des travaux

7.1. Il est conseillé au soumissionhaire de visiter et d’inspecter le site- des travaux et ses environs et d’obtenir par lui-même, et sous
ba propre responsabilité, tous leg renseignements qui peuvent être nécessaires pour la préparation de l’offre et 'l’exécutjon des
travaux. Cette visite lorsqu’elle est exigée dans le RP AO, doit être sanctionnée par une attestation de visite du site signée sur
l’honneur par le soumissionnaire, faisant ressortir une description du site ainsi que les observations sur les conditions d’exécution
des travaux. Les coûts liés à la visite du site sont à la charge du Soumissionnaire.
7.2. Le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué est tenu d’autoriser le Soumissionnaire qui en faitla demande et ses

employés ou agents, à pénétrer dans ses locaux et sur ses terrdins aux fins de ladite visite, mais seulement à la condition expresse
que le Soumissionnaire, ses employés et agents dégagent le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué, de toute
responsabilité f)ouvam en résulter.
Le sournissionnaire demeure responsable des accidents mortels ou corporels, des pertes ou dommages
matériels, coûts et frais encourus du fait de cette visite

7.3. Le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué peut organiser une visite du site des travaux au moment de la réunion
préparatoire à l’établissement des offres mentionnées à l’article 19 du RG AO.

B. DOSSIER D’APPEL D’OFFRES

Article 8. Contenu du Dossier d’Appel d’Offres

8.1. Le Dossier d’Appel d’Offres décrit les travaux faisant l’objet du marché, fixe les procédures de consultation des entreprises et
précise les conditions du marçhé. Outre le(s) additif(s) publié(s) conformément à l’article 10 du RGAO, il comprend aussi les

principaux doc,uments énumérés ci-après :

Pièce n' 0 : La lettre d’invitation à SQumissionner (en cas d’ Appels d’Offres Restreints) ;

Pièce n'’ 1 : L’Avis d’Appel d’Offres rédigé en français et en anglais (AAO) ;

Pièce nQ 2 : Le Règlement Généràl de l’Appel d’Ofû-es (RGAO) ;
Pièce n' 3 : Le Règlement Particulier de l’ Appel d’Offres (RPAO) ;
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Pièce n' 4 : Le Cahier des Clauses AdministratiVes Particulières (CC AP)
Piëcë n') '5 : Le Cahier des. Clauses Techniqpes Particulières (CCTP) ;

Piëcë n'’ 6 : Le Cadre du Bordëfeau des prix1 unitaires ;

Pièce n') 7 : Le Cadre du Détail quantit4tif et estimatif ;
Piéce n<>8 : Le -Cadre du Sous-Détail deb Prix Uriitaires ou de la décomposition des ptix, le cas échéant ;
Pièce n'>9': Le modèle de tnarché ;
Pièce na 10 :Les Modèles ou formulaires types à utiliser par les Soumissionnaires notamment :

Aytnexe È'> 1 :: Modèle de Déclaration d’jylteÈt ion de-sount.issiotrner \
Annexe nQ 2: Modèle de soumissioh
Annexe n=’ 3: Modèle de caution de soutniÈsiôn

Ah-mele nQ 4: Modèle de cautionnernent défInitif

Atrneke n'= S: Modèle de cuution d'avance de démarrage\ ' '

Annexe na6 :' Modèle de caution de .bonne exécution (retenue de garantie)
Ah#eXe n9 7: Modèl'e de Lettre de soumission de la propbsition technique
At5h'exe hç> 8:' Modèle de Cadre du plqn}ring
Annexe n=’ 9: Modèle de liste de personnels à mobiliser
Annexe ng- 10: Mbdèle dé-'$ches- de prestaïions susëeptïbles d'être sous }raitëes"
A+ïnexe ris? 1 1 :qModète de-CV'de personnels'à mbbïlisep - ' --\ - - ’, '
Pièce n'’ 11 : Le formulaire de la charte d'intégrité.

Piéce' nc’ ,'.12 :'Le formu-lail:e de déclaration d’engage-meôt üu .resi)ect cles clauses soc}alès'et enviràlirve111entaleb.

(

,I.' I.i L
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Pièce ncy-13 t' le visa de maturité ou les justificatifs des études préalables à remplir par le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage
Délégué, la diËponibilité du financement ou l'inscription budgétaire.

1 t

Pièce n'’ ' 14'- : La liste'' des établissements bancaires et

charge des 'à'érflettre. des cautions, dans le cadre des marchés ëüblics.
organisltnes financiers habilités par le Ministre en

8 là. Le Sourüigbionnaire doit examiner ll-’engemble 'dëg règlements, 'formulaires, c.onditions et spécifications'contënus danÉ: le DAO.
Il lui appartiën:t 'de fournir tous les renseignements demandés et dç préparer u-ne offre cdnforme à toLIÉ éëards audif'dossiel:.

\1 L

Article 9. Eclaircissements apportés au Dossie'r d’Apjiel d’Offl'es etRecours

9ill. '.a) Tout'sôumissionnaire désirant obtenir des éclaircissements sur le Dossier d’Appel d’Offres peut en faire la demande à
l’Autorité Contractante par écriÏ ou par courrier électronique (télécopie ou e-mail) à l’adresse du Maître d’Ouvrage ou du Maître
d’Oüvrage Délégué indiqUée 'dàns le RPAO oil via COLE'PS avèc cdpie h l’orgànisme, chargé' dé la régulation.des niafchés
publics. 'CeÔendant, l’Autorité Contractante répondra par écrit ou par courrier électronique ou via COLEPS ou sur tout
autre moyen de communication électronique indiqué dans le DAO à toute demande d’éclaircissement reçue au moins
qûatôrze ëÏ4}-joursavarit la date limite dë'déf)ôtdëË'offi'es. 11 : \ ’ ' : t \: - ' i " " : ' - \4" -'i

t1 III)
11

(

9.1.b). Une copie de la réponse de l’Autorité Contractante, indiquant la question posée mais ne mentionnant pas son auteur, est

adressée ;à' tous' les sounlis'sionnaires ayant aëheté lë DosYier'd 1 Appel d’C1)ffrës dalis -un -délai maxiMal de’ cinq' (05)'joürs.
)

11 \

9. 2. Tout soumissionnaire qui s’estime lésé peut introduire une requête auprès du Maître d’ouvrage ou du Maître d’ouvrage Délégué.
= ) :( v 11131;-t) 1 1 ;.. \“;.1_:l L' t, : l'i_ = -'t J,-i ;, _L . ;1 . :. . 1 ' .' . . -\ ;.. - 1 i:.1..1 - l \
En cas d’appel d’offres restreint, le recours doit

a) à la phase de préqualifïcation, doit porter sur des demandes de réexamen des conditions de sollicitation, de préqualifiëation bu

sur des demandes de réexamen des décisions ou actes pris et publiés par le Maîtred’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué lors

dé là proëét3tifE’;’depi'éÿüàlïfîcàtîon. ! ;’$ ; ' ;’-' - ' : ’' ' : : ’! - }. ; ’ ; :=- '! ' t ’ 1 ' : ? : ’ ; ? * i : ":
11 , I :

b) Lés candidats disposent . dJ cinq (05) 'jours ouvrables avant ]à date . dç dépôt des candidatures
et cinq -(05) jours ouvrables après la publication des . résultats de ' la pféqualifi',çatiôn pouf introduire
leur recours auprès du Maître d’Ouvrage ou du Maître. d’Ouvrage Délégué, - avec copie à l’Autorité
chargée des marchés publics et à l’organisme chargé de la régulation des marchés publics.

c) Ce recours n’est pas suspensif

9.i. Lorsque l’appe1 d’offres est 1a procédure retenue, 1e recours doit être adressé, entre la publication de l’Avis d’appel d’offi'es et
l’ouverture des plis :

a) au Maître d’ouvrage ou au Maître d’ouvrage Délégué avec copie à l’Autorité chargée des Marchés
Publics et à l’organisme chargé de la régulation des marchés publics ;

b) il doit parvenir au Maître d’ouvrage ou au Maître d’ouvrage Délégué au plus tard quatorze (14) jours
ouvrables avant la date d’ouverture des offres ;

c) le Maître d’-Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué dispose de cinq (05) jours ouvrables pour réagir 1

+! !

1 . 1
} + R 1+

1 ,:

b ! af P • : :
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La copie de la réaction est transmise à l'Autorité
de la Régulation des Marchés Publics ;

chargée des Marchés Publics et à l'Organisme Chargé

d) en cas de désaccord entre le requérant et le

recours est poïlé par le requélant au
e) ce recours n’est pas suspensif.

Maître d’ouvrage ou

Comité chargé

le Maître d’ouvrage Délégué, le
de l’examen des recours.

Article 10. Modification du Dossier d’Appel d’Offres

10.1 . Le Maître d’ouvrage ou 1e Maître d’Ouvrage Délégué peut, à tout moment avant la date limite de dépôt des offres et pour tout
motif9 que ce soit à son initiative ou consécutivement à une saisine d’un soumissjonnaire, modifier Ie Dossier d’Appel d’Offï'es eh
publiant un additif.

1 0.2. Tout additif ainsi publié fer,1 partie intégrante du Dossiér d’Appel d’Offres conformément à l’Article 8. 1 du RGAO et doit être
communiqué par écrit ou signifié par tout moyen laissant trace écrite à tous les soumissionnaires ayant acheté le Dossier d’Appel
d’Offres ou via COLEPS o'u sur tout autre moyen de communication électronique indiqué par le Maître d’Ouvrage dans le
DAO

10.3. Afin de donner aux soÜmissionnaires suffisamment de temps pour tenir compte de l’additif dans la
préparation de leurs offres> le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué pourra reporter, autant que nécessaire, la date
limite de dépôt des offres, conformément aux dispositions de 1- Article 22 du RG AO.

C. PREPARATION DES OFFRES
Article 11. Frais de soumission

Le candidat supportera tous les frais afférents à la préparation et à la présentation de son offre. Le Maître
d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué n’est en aucun cas responsable de ces frais, ni tenu de les régler, quel que soit le
déroulement ou l’issue de la procédure d’Appel d’Offres.

Article 12. Langue de l’offre

L’offre ainsi que toute coïTespondance et tout document, échangé entre le Soumissionnaire et le Maître
d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué seront rédigés en français ou en anglais. Les documents
complémentaires et les imprimés fournis par le soumissionnaire peuvent être rédigés dans une autre langue à condition d’être
accompagnés d’une traduction précise en français ou en anglaî$ fait par un traducteur agrée; auquel cas et aux fins d’interprétation
de l’offïe, la traduction fera foi.

Article 13. Documents constituant l’offre

13.1. L’offre présentée' par le soÜmissionnaire comprendra les documents, détaillés au RPAO, dûment
remplis et regroupés en trois volumes :

a. Volume 1 : Dossier administratif

Il comprend notamment :

a. 1. Tous les documents attestant que le soumissionnaire :

- a souscrit les déclarations prévues par les lois et règlements en vigueur ;

- s’est acquitté des droits, taxes, impôts, cotisations, contributions, redevances ou prélèvements de
quelque nature que ce soit ;

- n’est pas en état de liquidation judiciaire ou en faillite ;

- n’est pas .frappé de l’une des interdictions ou déchéances prévues par les lois et règlements en vigueur,
aussi bien au plan national qu’international.

a.2. Le cautionnement de soumission établi conformément aux dispositions de l’article 17 du RG AO ;

a.3.L’acte écrit donnant pouvoir au signataire de l’offre d’engager la personne morale soumissionnaire, le cas échéant, conformément
aux dispositions de l’article 6.1 du RGAO :

b. Volume 2 : Offre technique

Il comprend notamment :

b, 1.Les renseignenlents sur la qualification
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1( 1

Let' RPAO' -précise la 1 liste des documents à fournir par les . soulnissionnaires pour justifier les critères de

quàlificaÏiôn1 fneïitionnës à l’article 6.1 du Rt3AO,'notarpment’ les -références de l’entreprise, le matériel et la liste du personnel.

b.1.'LaMétltoÜàlogie -- ' '

Le'RPAO précisé lës'élémenti conÉtitutifs de la'proposition technique dei-soumissionnaires, notamment ': une note méthodologique
poltant sur une analyse des travaux et précisant l’organisation et le programme quele soumissionnaire coinpte mettre en place ou en

œuvre pourtlesréaliser (installations, planning,.PAQ; sous traitancë, approche HIMO le cas échéant, etc.). ' -" ' :1 ''
(:i' t 1+

b. 3. Les preuves d’acceptation des conditions du marché
'l l '\ 1 C: . i ii. . . ,1

Le soumissionnaire remettra les copies dûment paraphées, renseignées et signées des documents à caractères administratif et

techniquë régissant le marché, à savoir : '

i. Le Cahier -deg'Clàuses Admihistratîves Palticulières (CCAP) ;

ii. Le CahiëP'des:Claüses Techniques Particulières-(CCFFPy.

b.4.Comnreüïdires CC AP et CCTP (facultatifÉ)
1 S 13 i\ ) ii

') 1 l'. + (Lt

il '). Il1 111

duLes soumissïonnaires

propositi6nÈ,' ' ;

il

folrnuleront Li n commentaire sur les choix techniques projet et d’éventuelles

(

\.

)11

:', -- i :.

1 1.1

b .5. la chafteï d’intégrité
b-6- la déclâtalion d’engagemënt au respëct des clauses sociales et environnemerïtales .L

è. 'Volutne.3\'!' Offre fînaricièïe

11 comprend 1es! éléinents perrûettaôt de justifier le cèût des travaux, à savoir

c. 1. La soutni$àion- proÉrement dite, en originàl ïédigée belon- le' modèle ou le.formulaire type joint, timbrëe au taÊif erï' vigueur,

)1

signée et datée ;

S1\ \. + P 1 . . t

c.2. Le.b.ôrdëfèau des prix unitaires dûment fempli ;

i, il ,-i- '.

c.3. Le détail quantitatif et estimatif dûment rempli ;
C t. 11'11 -/i : -tt iliIIl '\

a l ; i . L , : "i.Ittl';t'Il ; ), .', 1

(' ,}’

c.4. Le sbuàidé tail des priX et/ou la décompogitior} des prix forfaitaires ;

c.5. L’échéancier prévisionnel de paiements, le cas échéant.
I.' i ci ill:.: ,'_ ,- „ ' 1 ' ; 1_' . - . . i1 ii : : - ' . -- „ I :', 1 - . 1 ' - . , ' 1 ' ' ' : i - I -t il '- 1 *i b ; I-: \

Les éoumib4iôï\üàires utiIiëerontà cet effet lës pièëes et rûodèles ob formülaii-es types prévus dans 'le' Dôssiet d’Appël d’Offïës'9 sous

rég:el'Ge dëi digp’osition-s-db l’article 17.2 duitR'(J AO ëoncorhant les autres formes possibles de Cautionnement de Soumission.

ii1 CS, ILL

11 i

13.2. Le RPAO indique combien de temps 1es prèpositions doivent demeprer vdlïdes à compter de la date de soumission. Pendant
cette péiiodë, les soumissionnaïres doivent garder à disposition le personnel spécialisé proposé pour la mission. Le Maître d'OuvraËe
ou le Maître d’Ouvrage Délégué fait tout son possible pour mener à bien les négociations dans ces délais. Si celui-ci.souhaite

prolôngef' lâïæiïée dé vâliÇïité dé's propositidfr’g, lë#.Câ’ndidatsqui n’y cghfeAtent pas s6nt:en droit-dë’rëftiset !ne teqlë ërolôrïgàtiôn' ’.

+!!

?:

Article 14. Montant de l’offre

14.1. Sauf indication , contraire dgurant dans le Dossier d’Appel .d’.Offï9s, .I,e montan,t au marché couvrira
l'ensemblë des travaux décrits à 1'article .1.1 du RPAO9 sur la base du Bordereau dès Prix et du Détail Quantitatif et Estimatif
chiffTéS9 ainsi que du sous-détail des prix unitaires et de la décomposition des prix forfaitaires présentés par le soumissïonnaire le
cas échéant.

14.2. Le soumissionnaire remplira 1es prik unitaires et totaux de toùs les postes du -bordereau de prix et du Détail quantitatif et
estïmatif.

14.3. Sous réserve des dispositions conïïaires prévues dans le RP AO et le CCAP? tous les droits9 impôts1

taxes et assurances payab les par le soumissionnaire au titre du futur Marché1 ou à tout autre titre, trente (30) jours avant la date limite
de dépôt des offres seront inclus dan$ 1es prix et dans le montant total de son offre.

14.4. si les clauses de révision et/ou d’actualisation des prix sont prévues au marché, la date d’établissement des prix initiaux, ainsi

que les modalités de révision et/ou d’actualisation desdits prix doivent être précisées. Tout Marché dont la durée d’exécution est au
plus égale à un (1) an ne peut faire l’objet de révision d’e prix.
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14.5 . Tous les prix unitaires assoi lis des quantités

conformément au cadre proposé à la pièce N'’ 8 du DAO.
g)4

doivent être justifiés par des sous-détails établis

14.6. Les soumissionnaires indiqueront les rabais consentis dans leurs offres. Par ailleurs, ils préciseront les conditions d’application
de ce rabais.

Article 15. Monnaies de soumission et de règlement

15.1. En cas d' Appels d'Of#es Internationaux9 les monnaies de l’offre doivent suivre les dispositions soit de l’Option A ou de
1'Option B ci-dessous; . l’option 'applicabl q étant celle . retenue dans le RPAO.
15.2. Option A : le montant de la soumiision est libellé eritièrement en monnaie nationale
Le montant de la soumission, les prix unitaires du bordereau des prix et les prix du détail .quantitatif et estimatif sont libellés
entièrement . . en ûancs CFA de la . manière suivante:

a. Les prix seront ,entièrement libellés dêns la monnaie nationale. Le soumissionnaire qui comptf
engager des dépenses daüs d’autres monnaies pour la réalisation des Travaux, indiquera en annexe à
la- ;oumission le ou les pourcentages du montant de l’offre nécessaires 1 pour couvrir les besoins en
monnaies étrangères> sans excéder un maximum de trois monnaies de pays membres de l’institution
financement du marché.

e

b. Les taux de change utilisés par le Soumissionnaire pour convertir son offre en monnaie nationale
seront sbécifiés par le soumissionnaire en - annexe à la soumission conformément aux précisions du
RPA(..). ils seront dppliqués pôur tout paiement au titre du Marché, pour qu’aucun risque de change ne
soit supporté par le Soumissionnaire retenu.

15.3. Option B : Le montant de la soumission est directement libellé en monnaie nationale et étrangère.
Le soumissionnaire libellera les prix unitaires du bordereau des prix et les prix du Détail quantitatif et estimatif de la manière suivante

a. Les prix des intrants nécessail-es aux travaux que le Soumissionndire compte se procurer dans le pays
du Maître d’ouvrage ou du Maître d’Ouvrage Délégué seront libellés en francs CFA tels que spécifié au
RPAO et dénommée “monnaie nationale”.

b. Les prix des intrants nécessaires aux travaux que le soumissionnaire compte se procurer en dehors
du pays du Maître d’OÜvrage ou du Maître d’OuVrage Délégué seront libellés dans la monnaie du pays
du soumissionnaire ou de celle d’un pays .membre éligible largement utilisée dans le commerce
international.

15.4. Le Maître d’Ouvrage.ou le Maître d’Ouvrage Délégué peut demander aux soumi'ssionnaires d’exprimer leurs besoins en
monnaies nationale et étrangè.re et de justifier que les montants inclus dans les prix unitaires et totaux, et indiqués en annexe à la
soumission, sont raisonnables ; à cette fin, un état détaillé de ses besoins en monnaies étrangèfes sera fourni par le soumissionnaire.
15.5. Durant l’exécution des travaux, la plupall des monnaies étrangères restant à payer sur lé montant du marché peut être révisée
d’un commun accord par le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué et l’entreprise de façon à tenir compte de toute
tnodification survenue dans les besoins en devises au titre du marché.

Article 16. Validité des offres

16.1. Les offres doivent demeurer valables pendant la période spécifiée dans le Règlement Particulier de
l'Appel d'Offres pour compter de la date de remise des offres fixée par le Maître d’Ouvrage ou le Maître
d’Ouvrage Délégué, en application de l'alticle 22 du RGAO. Une offre valable pour une période plus coulle sera considérée par la
Commission de passation des marchés comme non conforme, sauf si le délai de validité du cautionnement de soumission est

conforme. Dans ce cas, un délai de quarante-huit (48) heures est accordé au soumissionnaire pour produire une nouvelle lettre de

solliciter le consentement du soumissionnaire à une prolongation du délai de validité. La demande et les

réponses qui lui seront faites le seront par écrit (ou par télécopie). La validité du cautionnement de soumission prévue à l'article 17

du RG AO sera de même prolongée pour une durée correspondante. Un S.oumissionnaire peut refuser. de prolonger la validité de son

offre sans perdre son cautionnement de soumission. Un soumissionnaire qui consent à une prolongation ne se verra pas demqnder
de modifier son - offre, ni ne seraaütorisé à le faire.

16.3. Lorsque le marché ne compprte pas d’article de révision de prix et que la période de validité -des offres est prorogée de plus de
soixante (60) jours, les montants payables au soumissionnaire retenu, seront actualisés par application de la formule y relative
figurant à la demande de prorogation que le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué adressera au(x) soumissionnaire(s).
La période d’açtualisation ifa de la date de dépassement des soixante (60) jours à la date de notification du marché ou de l’ordre de

service de démarrage des travaux au soumissionnaire retenu, tel que prévu par le CC AP. L’effet de l’actualisation n’est pas pris en
considération aux fins de l’évaluation des offres. . !

souin i ss ion

16.2. Dans des circonstances exceptionnelles, le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué peut

Article 17. Cautionnement de sbumissiolr

17. 1 . En application de l'article 13 du RG AO, le sounlissionnaîre fournira un cautionnement de soumission du montant spécifié dans
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le Réglel;lent Palliculïer de l'Appel d'Offres, et qÙi - fera pallie - intégrqnte de son offre.
172.'Le’càutionnefnefït de soumission sera confbrme au modèle présenté dans le Dossier d’Appel d’Offres ; d’autres modèles
peuvent être autorisés, par le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué. Le cautionnement de soumission demeurera valide
f)eôdant trente '(30) jours au-delà de la date 1,imite initiale de validité des offres, ou de toute nouvelle date limité de validité demandée
par le Maître d’Ouvrage qu le Maître d’Ouvrage Délégué et acceptée par le soumissionlraire, .cônformémen.t aux dispositions de
l’altielel'6:2 du RGAO. l ' ' '

1 t.

Pour 1es prëstat-iôns relevant desl'ettres commandes, les chèques certifiés et leschèques-bànques sont admis au titre du cautionnement
de soumission.

(' (JI
\

\

11 & 1 f \: '

17.3. Toute offre non accômpagnée d’un cautionnement de soumission acceptable sera rejetée par la
Commission ' de Passation des Marchés comme incômplète. Le 'càutionhement de sôumissîon d’un
groupement d’entreprises ' doit '' être établi ' au nom du mandâtaire soumettant ! l’offre.
17:4. Les; offres deË soumïssionnaires non retenues (à l’exception de ]’exemplaire destiné à l’organisme chargé de la téguIation des

marchés 'bublics) seront restituées dans un délai de quinze (15) jours ouvrables dès publication1 des résultats de l’attribütidn. Les

offreg non Teti fées dans ce délai peuvent être détruites,ians qu’il y ait lieu à réclamation.
1

17l5. ,Le .ëâutionnefnent de souMission des soulnissionnaires non retenus sont restitués dès publicatioï\'des résultats d’attribution:
11 lit

17'. 6. Le ëautionnëment de soutnission de l’àttrîbutaire du' Marché sera"libéré dès que ce del'nier aura fourni le c.auïiorïnement

définitif requis.
il

il 61 1

1.1,

-: IL

IL l l’L} \\1

17.' 7. Lecauïiëhnemënt de soumission peut être saisi :
>t

a. Si le soumisgiorinaire retire son offre durant la période de validité :

b.:Si;- le ibumibsionnaire rétenu : • 13 l tI-1, 1 \

i. ;. , Mariélue ’ -à 'gon bbligàtîon 1de ' soüsërire "le matché
ii: ' Manque Jb ' son obligation - de ' 'foürhir Ie - cautionnement
iii. Refuse de recevoir notification du marché.

) 1 1)ti

en application de

définitif Qn application

l?afticle 38
de l’article

du'- RG/\C) ;

39 du RGAO ;

\ .'.1 1 tJ

Article 18. Propositions variantes des soumissionnaires

18.1, L.orsquë 1es travaux peuvent être exécutég' dans des délais prévisionnels d'’ekécution variables, le RPAO préciserâ ces délais)

èt .indiquëËà lalméthode retenue. pour l’évalUation -du délai d’achèvement' proposé pàr le soumissionnaire à l’iùtérieur des délâis
prévus. -Les offres proÉôsant des délais au-dëlà de ceux spécifiés né seront pas considérées cômme non conformes.
i8.2. Ex(eBté dans le cas. mentionné à l'AËticle 1-8.3 ci-'dessoug, les soumissionnaires souhaitant Offrir des variantes techniques
ddivent d'abôtd chiffrei. la solution de base du MaîtËe d’Ouvrage ou du Maître d’Ouvrage Délégué telle que décrite dans leDossier
d? Api)el.d?Offté$, et fournqr en outre tous les rehs'eignëmehts dont le Maître d’Ouvra ije ou Ie Maître d’Ouÿrage Délégué' a besoin
poùrbrocédei'àll'évàluatibn coniplète de là ÿàriànte.propobée? y calnpriËl les planË7 notes"'de calcUI,’'kli_écificationg tec'hniqüdg. sous-
bétail,s dëprix.ét-méthôdës de construction-ërôpdÉées, et tous autlles détails utiles. LeilVlaître d’Ouvrage bu le Maître dlOuvrage
Déléàué nQkb-}hiherà que''les vaïïantes tecHhiquës;- le cas'échéant; du s<iümig-sionhaire dont l:dfffe cbnlforme 'à la sdlu}ibn de baie a

été - - évaluée la rnoins-disante.
18.3. Quand les soumissïonnaires sont autorisés, : suivant le RPAO, à soumettre directelnent des varlantes
techniquès pour certaines parties des travaux> ces parties de travaux doivent être décrites dans les

Spécifications techniques. Le dossier d’appel d’offres doit préciser de manière claire, la façon dont les variantes doivent être prises
en considération pour ]’évaluation des offres.

'': }T'»Ïl:$t+1:' ' ' ''' -''+ ' & 17’'’ .f '??'}' -? '':' - " ;''

Article 19. Réunion préparatoire à l'établissement des offres
1

y :'

l’} 1

1 b

1 pi!
1 y f ! 1 8 1pr : f

t 1 } 311 }}+ 1 9 \
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19.1. A moins que 1e RPAO n'e„ dispofe aut,ement, 1,. So„mi$sion„ai,e Ùe„; êt„ invité à assistër à une réuniôn préparatoire qui se

tiendra aux lieu et date indiqués dans l J RPAO:
:

19.2. La ,.éunion préparatoire aura po„r objet de fourni, des éclaircisseÙents -et réponsbs à toute questior; qÙi pourRjt être soulevée
à ce stade.

19.3. 11 est demandé au Soumissionnaire, autant que possible, de soumettre toute quebtion par écrit de façon qu’elle parvienne au
Maître d'Ouvrage ou au Maître d'Ouvrage Délégué au moins une semaine avant la réulïion préparatoire. Il est possible que le Maître
d’ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué ne puisse répondre aucours de la réunion aux questions reçues trop tard. Dans ce cas,

les questions et réponses seront qansmises selon les modalités de l’article 19.4 ci-dessous.
19.4. Le procès_verbal de la réunion auqüel est joint la feuille de présence, incluant le texte des questions
posées et des réponses données» y compris les réponses bréparées après la réunion, sera transmis sans délai à tous ceux qui ont acheté
le Dossier d’Appel d’Offres. Toute modification des documents d’appel d’offres énümérés à l’Article 8 du RGAO qui pourrait
s’avérer nécessaire à l’issue de la réunion préparàtoire sera faite par le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué en publiant
un additif conformément aux dispositions de l’article 10 du RG AO, le procès-verbal de la ré.union préparatoire ne pouvant en tenlr
lieu

20 .. -.'
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19.5. Le fait qu’un soumissionnaire n’assiste pas à la réunion préparatoire à l’établissement des offres ne sera pas un motif de

disqualification. . ' . . - -

Article 20. Forme, Format et signature de l’offre

Pour la soumission hors ligne,

20.1. Le Soumissionnaire préparera un original de chaque volume constitutif de l’offre décrit à l’Article 13 du RG AO, portant
clairement l’indication “ORIGINAL”. De plus, le Soumïssionna ire sounrettra pour chaque volume le nombre d’exemplaires tequis
dans les RPAO2 portant l’indication “COPIE”. En cas de divergence entre l’original et les copies, l’original fera foi.

20.2. L’origina1 et toutes 1es codies de l’offre devront être écrits à l’encre indélébile (dans le cas des copies, des photocopies y
compris sous la forme scannée sont également acceptables) et seront signés par la ou les personnes dûment habilitées à signer au
nom du Soumissionnaire, cdnformément à l’alticle 6.1 (à) ou 6.2(c) du RGAO, selon le cas. Toutes les pages de l’offre comprenant
des surcharges ou des changements seront paraphées par le ou les signataires de l'offre.

20.3. L’offre ne doit comporter aucune modification. suppression ni surcharge, à moins que de telles corrections ne soient paraphées
par le ou les signataires de la souhrissiolr.

Pour la soumission par voie électronique.

20.4 L’ofôe devra être transmise par le soumissionnaire sur la plateforme COLEPS ou sur tout autre moyen de communication
électronique indiqué par le Maître d’Ouvrage dans le DAO. Une copie de sauvegarde de l’offre enregistrée sur clé USB ou CD/DVD
doit être déposée dans les services du MO/MOD ou AC concerné sous pli scellé avec la mention claire et lisible « copie de sauvegarde
» et les références de l ’ appel d’offres dans les délais impallis.
20.5 . Les offres, accompagnées des pièces et documents exigés, sont rassemblées dans des fichiers
électroniques et regroupées suivant leur nature administrative, technique et financière. Toutefois, s’agissant des pièces

administratives elles sont introduites dans COLEPS par les structures étnettrices.
20.6 Les formats de fichiers choisis pour le dépôt des offres via COL,EPS doivent être des formats courants dont l’usage est répandu
dans le secteur professionnel comprenant les opérateurs susceptibles d’être intéressés par la consultation, pour une meilleure
exploitation.

20.7. Les documents et pièces transmis dans la plateforme COLEPS sont revêtus d’une signature électronique à travers l’usage du
certificat

D. DEPOT DES OFFRES

Article 21. Cachetage et marquage des offres

21.1. La présentation des offies devra tenir compte du principe de séparation des pièces administratives
(Volume 1), de l’offre technique (Volume 2) et de l’offre financière (Volume 3), toutes placées dans une
enveloppe extérieure qui ne devra donner . aucune indication sur l’identité du Soumissionnaire. Les
Soumissionnaires doivent placer l’original et toutes les copies des pièces administratives énurrlérées dans
le RPAO, dans une enveloppe portant la mention “DOSSIER ADMINISTRATIF ”, l’original et toutes les copies de la proposition
technique dans une enveloppe portant clairement la mention “PROPOSITION TECHNIQUE”, et l’original et toutes les copies de
la Proposition financière, dans une enveloppe scellée pollant clairement la mention “ PROPOSITION FINANCIERE ” Les
différentes pièces de chaque volume seront numérotées dans l’ordre du RPAO et séparées par un
intercalaire de couleur autre que le blanc.

21.2. Les enveloppes intérieures et extérieures :

a. Seront adressées au Maître d’Ouvrage ou au

le Règlement Particulier de l'Appel d'Offres ;
Maître d’Ouvrage Délégué à l’adresse indiquée dans

b. Porteront le nom du projet ainsi que l’objet et le numéro de l’Avis d’Appel - d’Offres indiqués dans 1e

RPAO, et la mention “A N'OUVRIR QU'EN SEANCE DE DEPOUILLEMENT”.

21.3. Les enveloppes intériëures porteront égalemënt 1e nom et l’adresse du Soumissionnaire de façon à
permettre au Maître d’Ouvrage ou au Maître d’Ouvrage Délégué de renvoyer l’offre scellée si elle a été déclarée hors délai
conformément aux dispositions des articles 23 et 24 du RG AO
21.4. Si l’enveloppe extérieüre n’est pas sçellée et marquée comme indiqué aux articles 21.1 1et 2-1.2 susvisés, le Maître d’Ouvrage
ou le Maître d’Ouvrage Délégué ne sera nullement responsable si l’offre est égarée ou ouvertb prématurément.

21.5 Dans le cadre de la soumission en ligne, l’offre à fournir par le soumissionnaife comprend trois fichiers électroniques
c.orrespondant aux trois volumes . administratif, technique et financier.
Chaque fichier doit explicitement porter un nom qui renvoie à la nature de son contenu (Offre Administrative90ffre Technique)

Offre Financière). Parallèlement à l’envoi électronique,-les. soumissionnaires dQivent faire parvenir à l’Autorité ContracÇdnte ou du
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MO/Mob darfsles mê#les délais impartis, une ëop'ie de sàuvegarUe de leur offre sûr suppolt phyiique électroniq&e (CD. DVD, C1é

usa. . .). Cette tloÉ)ie est trahsmise sous p}i par vôie-postale ou' par dépôt chez 1- Autorité ContractaAtË' ou le MO/MOD: 'Ce pti','ferrhé!
doit porter l'a;rrfdntioï1 « copie de sauvegarde » de manière claire et lisible, ainsi que les références de la consultation.

21.6 Les éléments constitutifs de l’Oftïe en lighe ou hors ligne du soumissïonnaire doivent être les mêmes pour une consultation
donnée. : „ J '

AËtiële 22. Dâte, heure limites de-dépôt des offres et Mode de soumission

22.1 J-Dite et heure'limites dé dépôt des offres '\

a. Les offres doivent être reçues par le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué par IÎentremise de leur structuré interne
de gestion administrative' des -marchés publics à’ l::àdregse' spécifiée à; l"alticle 21.2 du'-RPAO au''plus tafd à la date et àlj'’heüre
spëcifîéeS ' '- dans ' - le Règlement Particulier de l’Appel d'Offres.
b. La date et l’heure de réception des sounrissions en ligne sont automatiquement enregistrées par la

plateforrhe dé dérrlatérialisatîoh à travers 'u-n : mécaniËme ' d’horodatage. Seulës la date et l'heui'e de

COLEPS ou.--;de tout au-tre moyen de communication électronique indiqué par le Maître d’Ouvrage font foi,
c.' Pôur l’horodatage; le fuseau horaire de référence ést l’heure locale (GMT/UTC + I). Cette heure est visible sur la page de
soumission

1 ! 1L

d. Le Maître dlOUürage out le Maître d’Ouvrage Délégué peut, à son gré, reporter la date limite fixée pour le dépôt. des offï'es en
publiant un additif conformément aux dispositions de l'allïcle 10 du RG AO. Dans ce cas, tous les droits et obligations du Maître
d’OuVraêe ; '--- ' . .bu. 1 - du . Maître d’Ouvrage Délégué et des

soumissionn.aii'es précédemment régis par la date limite initiale seront régis par la nouvelle date limite.
e Les offres transmises par Voie électronique donn'ent lieù à.unaccusé de récep+iori mentionnànt la date et l’heure de réceptîôn ainsi
que lës rëfétences de la consultation.

1' 1 \’bi)! 'j \ 't'

22.2 : Mode de soumission
1

il. t ' b . +

Trois modes de soumîssions sont pôssibles :

)4

AI

• En ligne 1 (online)
Contractante et font foi .

t

: seules les soum}Îssions

3 t t

1 b:

en ligne sont acceptées pour cette consultation par l’Autorité

- Hors1 1ignë (offline) : seules leè soumissions
l’Autorité Contractante et font foi.

..)[iiit , q’ : i . , 11' .,. .:t. ' ' . . ' C l' ':)i 11 ._ II . i .. f .. ;. L .: : '. 1, i. . -' . ..; \!

- Eli ligne oü1 hors ligne (dri/offline). Les deùx nïodes de soumiSsîbn sont possibles: Toutefoist, 'il'h-’ëstÈas Édssiblé de 'goumigbïonner
en l' ''' . .}Îghë ' . '-" et - , hofs ' - " ligne '1 ’ - pour une ' - !i1 -l' mêrflë ' ' )' con’sultatÎôn,
Le nibdë delXôütnigsiôn retenuëst précisé ddfïs lë RPAO’.'

hors ligne

Ii \

sont acceptées ' pour cette consultation par

\ (tI 19

NB: :. Au'rrïolhënt. dé 1a$oÙi„igsiôn en 1igne tIt=,-s $1ib;dég so„ldissionnairës :soht automariààerrlent„chiffrés OLi'ërypféBc'egt-à-dite qué
lëüï 'ëontenu est rendu illisible

Article 23. Offres hors délai

Que1 qué soi-t 1e mode de soumission, toute ofRe paryenue dans les servicès du Maître d’Ouvrage ou du Maître d’Ouvrage.Délégué
est iffecdÿatiïë''aÔrès legdâte et Heure limite#fïxéë'g'pôur’le dépôt:des offres. : ' : Ï :" ' - - ; t : 1 1 r '- ' ;-'
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Article 24. Modification, substitution et retrait des offres
}'

1 3

Pour les soumissions hors ligne, i :È

.1

24.1. Un S6umissionnaire- peut modifier9 remplacer ou retirer son offre après l’avoir dépbsé, à conditibn -que la notification écrite de

la modification ou du retrait2 soit reçue par le Maître d’Ouvrage ou: le Maître d’Ouvrage Délégué avant l’achèvement du délai prescrit
pour le dépôt des offres. Ladite notification doit être signée par un représentant habilité en applicatiôn de l’article 20.2 du RGAO.
La modification ou l’offre de remblacement correspondahte doit être jointe à la notification écrite. Les enveloppes doivent porter
clairement selon le cas, la mention « RETkAIT » et « OFFRE DE REMPLACEMENT » ou « MODIFICATION ».

tr';!--jj;
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24l2. La notification de modification, de remplacement ou de ;etrait de l’of6'e par le Soumissionnaire sera préparée, cachetée,

marquée et envoyée conformément aux dispositionsde l'article 21 du RGAO. Le retrait peut également être notifîé par télécopie ou
e-mail? mais devra dans ce cas être confirmé par une notification écrite dûment signée, et dont la date, le cachet postal faisant foi,
ne sera pas postérieure à la date limiTe fixée pour le dépôt des ofRes.

.24.3. Les offres dont les Soumissionnaires demandent-le retrait en application de l’article 24.1 leur seront retournées sans avoirété
ouvertes
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24.4. Aucune offTe ne peut être retirée dans l’intervalle compris entre la date limite de dépôt des offres et l’expiration de la période
de validité de l’offïe spécifiée par le modèle-de soumission. Tout retrait par un Soumissionnaire de son offre pendant cet intervalle
entraine la confiscation du cautionnement de soumission conformément aux dispositions de l'article 17.7 du RG AO.

Pour les sounrissions en ligne,

24.5 Plusieurs offres peuvent valablement être transmises par un même soumîssionnaïre avant la date et

l’heure limite de réception des offres. Dans ce cas, seule la dernière aITivée et sa copie de sauvegardé

corTespondante le cas échéant, sera prise en compte lors de l’évaluation,. les autres copies de sauveËarde
éventuelles devant être retournées sans être ouvertes.

24.6 La modification, 1e remplacement ou le retrait de la copie de sauvegarde se fait conformément aux

dispositions de l’article 24 a}inéas 1 à z+.

E. OUVERTURE DES PLIS ET EVALUATION DES OFFRES

Article 25. Ouverture des plis et recours

25.1 Préalablement à l’ouverture des plis, les offres déposées par voie électronique sont déchi{frées par
l’autorité conüactante. Le déchiffrement consiste à rendre les offres lisibles et accessibles uniquement pour la Commission de

passation des Marchés.

25.2. L’ouvellüre de tous les plis se fait en un temps, y compris pour les travaux de grande importance ou complexes ayant fait
l’objet d’une procédure de préqualification.
La Commission de Passation des Marchés compétente procédera à l’ouverture des plis en un temps et en
présence des représentants des soumissionnaires concernés qui souhaitent y

adresse indiquées dans ]e RPAO. Les représentants des soumissionnaires qui
regjstre ou une feuille attestant leur présence.
Dans un
à haute

assister. aux date. heure et

sont présents signeront un

premier temps, les enveloppes marquées « Retrait » seront ouvertes et leur contenu annoncé
voix, tandis que l’enveloppe contenant l’offre ou la copie de sauvegarde correspondante sera

retournée au Soumïssionnaire sans Rvoir été ouverte. Le retrait d’une offre ou la copie de sauvegarde ne sera autorisé que si la

notification correspondante contient une habilitatîon valide du signataire à demander le retrait et si cette notification est lue à haute
voix. Ensuite, les enveloppes marquées « Offre de Remplacëment ou la copie de sauvegarde » seront ouvertes et annoncées à haute
voix et la nouvelle offre correspondante substituée à la précédente qui sera retournée au Soumissionnaire concerné sans avoir été
ouverte. Le remplacement d’offre ou de la copie de sauvegarde ne sera autorisé que si la notification correspondante contient une

habilïtation valide du signatàire à demander le remplacement et est lue à haute voix. Enfin, les enveloppes marquées « modification
» seront ouvertes et leur contenu lu à haute voix avec l'offre correspondante. .La modificatiod d’offre ou de la copie de sauvegarde
ne sera autorisée que si la notificatidn correspondante contient une habïlitation valide du signataire à demander la modification et
est lue à haute voix.

Seules les offres ou les copies de sauvegarde qui ont été ouvertes et annoncées à haute voix lors de
l’ouvellurè des plis seront ensuite évaluées.

25.3. Toutes les enveloppes seront ouvelles l’une dprès l’autre et le nom du soumissionnaire annoncé à haute voix ainsi que la
mention éventuelle d’une modification, le prix de l'offre, y compris tout rabais et toute variantele cas échédnt, l'existence d’une
garantie d’offre si elle est exigée, et tout autre détail que la commission de passation des nrarchés compétente peut juger utile de
nrentionner. Tous les rabais et variantes de l’offre annoncés }ors de l’ouverture des plis seront soumis à évaluation.

25.4. Etant donné qu'une offï-e ou une copie de sauvegarde qui n’a pas été ouverte et lue à haute voix durant la séance d’ouverture
des plis, ne peut pas être soumise à évaluation, la commission s'assurera systématiquement que toutes les offres reçues ont bel et
bien été examinées.

25.5. Il est établi, séance tenante un procès-verbal d’ouverture des plis qui mentionne la recevabilité des offres, leur régularité
administrative, leurs prix, leurs rabqis, et leurs délais ainsi que la com})osïtion -de la sous-commission d’analyse le cas échéant.
Toutefois les informations relatives à ladite composition demeui'ent internes à la commissiôn. Un extrait du procès-verbal à laquelle
est annexée la feuille de présence.signée par tous les participants est remis à chaque soumissionnaire à sa demande. Enfin seules les

offres financières des soumissionnaires ayant atteint la note technique minimale requise sont ouvelles en présence des
souniissionnaires concernés.

25.6. A la fin de chaque séance d-ouverture des plis, le Président de la commission de passati4n dés marchés met à 1a disposition du
point focal désigné par l’organisme chargé de la régulation des marchés publics un exemplaire de l’offre de chaque soumissionnaire
paraphé par ses soins.

25.7. En cas de recours, le soumissionnaire doit adresser sa requête àu Comité d’examen des recours avec copie au Maître d’Ôuvrage
ou au Maùre d’Ouvrage Délégué le cas échéant, au président de la commission de passation des marchés concerné à l’organisme
chargé de la régulation des Marchés Publics et .à l’Autorité chargée des Mdrchés - Publics.
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Il doit parvenir dans un délai maximum de trois (03) jours ouvrables après l ouverture des plis, sous la forme d-une lettre dûment
signée pârlëfequérant. ' - ' ’' -- -' ' ' ' . - - ' ' . ': ' ' i '

1 il c L t: F

Ce-recou.rs qui ne peut porter que sur le déroulement de cette étape, notamlhent le respect des procédures et la régularité des pièces
vérifiées, n’est pas suspensif.

1.
1L
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Lé cds échéant, l’ObservateUr Indépenpant anpexe à son rapport, le feuilleï du registre de rec6urs qui lui a été remis, assorti des
commentaires ou des observations y afférents.

)/ 1 1

25.-8. L’ouvert\ure des plis transmis par voie élëctrbnique et ceux’ présentés sur support papier se fait au cours de la même séance.

L’ouverture 'et l:exartlen des offres transmises par voie électronique sont soumis aux règleË- applicables au traitement des offrës
physiques.

Article 26. Caractèrë confidentiel de la prôcédul;e

26'. 1. Aucune information relative à l’examen, à l’évaluation, à la bomparaison des'offres, à la Vérification de la qualification des
soumissionnaires et à la proposition d’attribution du Màrché ne sera donnée aux soumissionnaireb ni 'à toute autre personne non
concernée par-ladite procédure tant que l’attribution dû Marché n’aurâ pas été rendue publique; soüs peine de disqualification de

l’offre du Soüfnissiorïnaire et de la suspensïoh desauteurs de toutes activités dans: le domaine deg Marëhés publics'.
1 b

26'2-.- Toute tentative faite par . Lin soumissionnaire pour influencer la Sous-commission d’analyse dans
l’évaluation des offres, -la Commission de Passàt-ion dés-Marchés dans la proposîtion d’attribution, ou le Maître d’Ouvrage ou le
Maîtl Ie d?Oüvfàge Délégué dans la décision d’attlibutidn, beut entrâîner le rejet de son'offre. i

1 1

26.3. Nondbstànt les dispositions de l’alinéa 26.2, entre l’ouvellure des plis et .l'attribution du marché, si un soumissionnaire souhaite

entrçr en contact avec le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué pour des motifs ayant trait à son offre, il devra le faire
pari écrit.!: '-'t- '1 . ' '1 ;' ' 1 ' ! : ' : : " ; : '

\, + t'

EclaiÉcissements sûr les offres et contacts avec le Maître d’Ouvrage ou lé'Maître d’Ouviagë
'Délégué 1 '’ " ' - . ' - ' ' - ' ' ' ' 1 :

1L

27='le Pour faciliter l’examen, 1-évaluation et la comparaison des 6ffres: le Président '.de la Colümîssion de

Passation des Marchés peut, sur proposition de la sous-commission d’analyse. demander aux soumissionnaires, aux administrations
ou . ' orÉànisnïes „ compétents . ' ’ - de ;' ' danner des éclaifëissements ' i- sur -' les

/ l \offres (

\ .'l

Article 27.
,; e iii!Ü;'... .:

\1

27.2 Là demande d’éclaircissements et 1a répinse sont fdrmulées par écrit ou via COLEPS ou sur tout.autre moyen de communication
élëctroniquë;.indiqué-par, le MaÎtre d’oüvrage dans le DAO à avec copie à .l'organisme en chafge de la régulatqon, mais àucun

charïgenïent du rüontant ou du contenu de la-soumission en vue de la rendre plus compétitive n’eit recherché, offërt ou autorisé. La
demande d’éclaircissel'nent doit avoir pour but notamment de retrouver une information contenue dans 1:offfre ,dé ÿérifief
l’exactitude ,des informations fournies par lun cündidàü, le, e,as :échéant, auprès des administrationigl émettl'ices; de demander à tin
sounrïssïomnaire de confïlrner la correction d,’erreur de,calcul ou d’omission découverte., d’appolldr des plécision$ sur les aspects

techniques non- compris-par la sous-commission d:analyse ou sur le contenu du sous=détail deb prix, ou ,-de jubtifier les prix des

on'es ; ,' ,1,1 , „ . jugées l, , : - I , . ' , '-. anormalement ' . .. , '' 1 k -- - ' bâsses.

27.3, Le ldëtail.de 1 .réponse accordé au# àenrande-s d’éclaircissetnent ne saurait excédor sept ’(07)11 jours duvrablesi
27.4 Sous réserve des dispositions de l’alinéa 1 susvisé, les sounlissionnaires ne contacteront pas les membres de la Commission
passation des marchés et de la sous-commission d’analyse pour des questions ayant trait à leurs offres, entre l’ouverture des plis et
l’attribution du marché.
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Article 28. Détermination de la conformité des offres et évaluation au plan technique
ljl
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28.1. La Sous_commission d’analyse mise en place pat 1a Commission de Passation des Marchés au préalable procèdera à la
vérification de l’éljgjbilité. des soumissionnaires et à uÛexamen détaillé des offres pour déterminer si elles sont complètes: si leg

garanties exigées ont été fournies> .si lës documenTs.orit été .correctement signés, et si:les offres .so:nt d’une façon générale en bon
ordre

28.2. La Sous-commission d’analyse détermjnera ensuite si l’offre est conforme pour l’essentiel aux
dispositions du Dossier d’Appel d’Offres en se- baiant sur son contenu sans avoir recoùrs à des élétnents de preuve extrinsèques. A
ce titre, la Sous-commission d’Analyse :

- -examinera l’offre pour confirmer que toptes les conditions spécifïées dans le kPAO et le . CC AP ont été

acceptées par le Soumissionnaire sans divergence ou réserve substantielle ;

- évaluera les ,aspects techniques de l’offre , présentée conformément à la clause 13.1.b du RGAO afin
de s’assurer que toutes les stïpulations du Bordereau des prix, .la note méthodologique portant sur
une analyse des travaux et précisant l’organisation et le programme que ! le soumïssionnaire compte
mettre en place ou en œuvre pour les réaliser (installations, planning, PAQ, sous-traitance, attestation
de visite du , site le cas échéant! etc.) sont - respectées sans divergence ou réserve substantielle.
28.3. Une offre conforme pour l’essentiel au Dossier d’Appel d’Offres est une of8e qui respecte tous les termes9 conditionsp et

i :j .} }{::

o4



spécifications du Dossier d’Appel d'Offres, sans divergence ni réserve importante. Une divergence ou réserve importante est celle
qUI

Affecte sensiblement l’étendue, la qualité ou la réalisation des Travaux
ii. Limite sensiblement, en contradiction avec le Dossier d’Appel d’Offi'es, les droits du Maître
d’Ouvrage ou du Maître d’Ouvrage Délégué ou ses obligations au titre du Marché
ii. Est telle que son acceptation ou sa coITection affecterait injustement la compétitivité des autres

soumissionnaires qui ont présenté des offres conformes pour l’essentiel au Dossier d’Appel d’Offres
28.4. Si une offre n’est pas conformç-pour l’essentiel 'au Dossier d’Appel d’Offres, elle sera écartée par la Commission des Marchés
Compétente et ne pourra être par la suite rendue conforme.
28.5. Le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué sé réserve le droit d’accepter ou de r.ejeter toute modification, divergence
ou réserve. Les modifications, divergences, variantes et autres facteurs qui dépassent les exigences du Dossier d’Appel d’Offres ne
doivent pas être pris en compte lors de l’évaluation des .offres,

L l• r+

Article 29. Critères d’évaluation et de qualification du soumissionnaire

La Sous-commission s’assurera àue le Soumissionnaîre retenu- pour avoir soumis l’offre substantiellementconforme aux dispositions
du dossier d'appel d’offï-es, satisfait aux critères d’évaluation et de qualification stipulés dans le RPAO. Il est essentiel d’éviter tout
arbitraire dans la fixation de ces critères.

Article 30. Correction des erreurs

30.1. La Sous-cornlnission d’analyse vérifîera les offres reconnues conformes pour l’essentiel au Dossier

d’Appe] d’Offï'es pour en rectifier les erreurs de calcul éventuelles. La sous- commission d’analyse corrigera les erreurs de la façon
suivante :

a. S’il y a contradiction entre le prix unitaire et le pl-ix total obtenu en multipliant le prix unitaire par les quantités. le prix unitaire
fera foi et le prix total sera corrigé, à moins que, de l'avis de la Sous-commission d’analyse, la virgule des décimales du prix unitaire
soit manifestement mal placée, auquel cas le prix total indiqué prévaudra et le prix unitaire sera corrigé ;

b. Si le total obtenu par addition Àu ?p„straction des §o.s totau, „’est pas e,act, le, sou? tota„, fe„„t foi ,t I, t.t,I „„ „„,igé

c. En cas de divergence . entre les prix en chiffres et ceux en . lettres, le prix en lettres fait foi.
30.2. Le montant figuranT dans la Soumission sera corrigé par la Sous-commission d’analyse> conformément à la procédure de
correction d’erreurs susmentionnée et, avec la confirmafion du Soumissionnaire, ledit montant sera réputé l’engager.

30.3. Si le Soumissionnaire ayant présenté l’offre évaluée
apportées, son offre sera écartée et sa caution de soumission saisie.

la moins-disante J n-’accepte pas les corrections

Article 31. Conversion en une seule monriaie

31.1. Pour faciliter l’évaluation et la comparaison des offres, la sous-commission d’analyse convertira 1es prix des ofïres exprimés
dans les diverses monnaies dans lesquelles le montant de l”offre est payable en francs CFA.

31.2. La conversion se fera en utilisant le cours vendeur fixé par la Banque des Etats de l’Afrique Centrale (BEA(_.'): dans 1es

conditions définies par le RPAO.

Article 32. Evaluation et comparaison des offres au plan financier

32.1. Seules les offres reconnues conformes. selon

évaluées et comparées par la Sous- commission d’analyse.
les dispositions des alticles 28, 29 du RGAO, seront

32.2. En évaluant les offres, la sous-commission détellninera pour chaque offre le montant évalué de l’offre en rectifîant son montant
comme suit :

a. En corrigeant toute erreur éventuelle conformément -aux
b. En excluant les sommes provisionnelles - et, le cas échéant9

le Détail quantitatif et estimatif récapitulatif, mais en ajoutant
sont chiffrés de façon compétitive comme spécifié dans- le RPAO;

dispositions de
les provisions

le montant des

l’article 30.2 du RGAO ;

pour imprévus figurant dans
travaux en régie, lorsqu’ils

c. En convertissant en une . seule monnaie 1e

conformément aux dispositions de l’alticle 3 1.2 du RG AO
niont ant résultant des

1
recÏifï cations Ca) (b) ci-dessus,

d. En ajustant de façon appropriée,
divergence ou réserve quantifiable ;

sur des bases techniques ou financières, toute autre modification.
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e. 'En . -ptëüÜnt en "considération ' les différeAts „.délais. - d’exé.cution ' prôposés
sofitlautdrisés par le RPAO ;
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f. 'Lë ëas 1échéant, conformément aux dispositions de l’allicle 13.2 du R(.,AO et du RPAO> en appliquant
les remises offertes par le Soumissionnaïre pour l attribution de plus d’un lot, si cet apbel d’offres est lancé simultanément pour
plü’stèurg.loti.' “i '' ' ' ' " ' :

par; >' les SOUITll ss lolllla i res , s’ils

1\' l- i .1 l't. 1

,i , i ',

i) 1

g. - Le : yas ’échéalit, confonhénlent aux - -disÊositions de l’article . 18.3. du RPA.o . et . aux spécifications
techfliquës, les variantes techniques proposées, si . elles soüt permises, seront évaluéeg suivant leur
mérite propï-e et indépendamment du fait que le soumissiohnaïre aura offert ou non un prix pour la.solution +echnique spécifiée par
le ' Maîü'e d’Ouvrage ou :' -le 'i 'Maître d’Ouvraée . Délégué. . dans . ' le' ' ' IRPAO
32b3..L’effet.estïrné des formules de révision des prix figurant dans les CCAG ct CCAP, appliquées durant la période d’exécution
du . Marché, ne sera pas pris en considération ' lors de “ l’évaluation des offï-es,

32l4. Si. - 1?offre , financière évaluée la , moinsTdisante est. jugée anormalement :; bas.se , - ou . est fortement
dégéquilibrée par rapport .à l’estimation faite par le'Maître d’Ouvrage ou du Maître d’Ouvrage Délégué des travaux à exécuter dans

le cadre du Marché, la sous-commission peut à pallir du sous-détail de prix fournis par le soumissionnaire pour n-importe quel
élément, .ou poui' tous les éléments du Détail quantitatif et estimatif, vérifier si cep prix sont compatibles avec les méthodes, de

construction » ., . . et . , , , ; le . . , , calendrier. . , . .. proposé.
32.5 Sur, prdposition.de la sous-commission, d’analyse, le,Président de la, Cornmission-de Passation de marchés peut denrander aux
sotlrrlissionnaires ou aux administrations et organismes compétents des éclaircissements sur les offï-es

32.6 Dans le cas oû une offre est jugée anormalement basse, la Comnlission de Passation des Marchés propose au Maitre d'Ouvrage
ou au Maître diOuvrage Délégué, de delnander des justificatifs au sotlmïssionnai re concerné. Au cas où ils sont jugés inacceptables.
ils sont transmis par le MO/MOD à l'organisme chargé de la régulation des marchés publics, pour avis, en même temps que la
demande i.. - , . , , - . . , tiîéelaircissement.

Le Maître d’Oùvrage ou le,Maître d’Ouvrage Délégué tient compte de l’.avis l'organisme chargé de la régulation des marché-s publics
poLltse prononcer. - . _. . , l '

\ -d ) \

Article 33: Préférence accordée aux souïÙissionnaires, natioliaux ’\

33.1.-Lors de la passation d’un marché dbns le:càdre d’une consultation internationale, une marge de préférence est accordée, à,offres
équivalentes., , et - dans ]’ordre de priorité. aux \ soünrissions, -; présentées par,
a),: Une pefsonne physique de nationalité! camerounaisei ou , une personne morale de droit camerQunais

by- ;Une. - entreprise dont - le capital' : est intégralement ou, ’majol-itairement détenu-- par' des
1nationalité caïherounaise ;

personnes
()

de

c)AUBe personne physique 'ou. une personhe' mbrale 'justifian-t d’une aëtivité économique sur 1-e: territoirE :du Cameroun ;

d) Un grdupement d’entreprises associant deS elïtrëpriseS camerounaises.

33.2 i Lé, . ôfû'„ „„t ,,.,ïdéré„ ’éq„i,,àl:,.të,„ l,t,q,i’,IIed ; ôht „,mpli ’ le, ëdn'aiti,ns tech'nihues rëquise,.
33.'3i PoUf 'i' iles marchés 'de travaux,' ila''- màrÿë - de préférënëe n:ationale est „ de Ê dix pôUr:- cënt ' '('10%):
33f.4: La prËfé;;el\ee nationale he-peut être aÔÔliqüéë'qué lorsque'le dossier'd’appel d’bfftes le prèv-oit." ' ' ’
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Article 34. Attribution

)!;L
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-i':i II:.’:Lé-Ù-;+fig d’O-uvraÈe ou ie Maître d”bu;;iie béiéguè- àt+ribuerâ le màrché aù goumisgïoïmàiré a'ànt f)rësenté & 6e off;à*
conforme pouf l’essentiel au Dossier d’Appel d’ofÏTes, (disposant des capacitéi techniques et finqncières requises pour exécuter le

marché de façon satisfaisante) et .dont l’offre a été évaluée la moins-dis.ante en considérant le cas écjéant les remises proposées.

i

34 2. Si l’ App,1 d’Off„es porte su, plusi,u,à lot,, l’,ttrib.tio„ sé fera selon les prescriptions .du RP40.

34.3-Dans tous les cas, toute attributionld’ un marché est matérialisée par-une décision du Maître d:Ouvrage ou du Maître d’Ouvrage
Délégué et hotifiée à l’attfibutaire dans undélai maximum de soixante-douze (72) heurès à compter de sa signature. Toute décision
d’attribution d’un marché public par le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué est insérée, avec indication de prix et de
délai, dans le journal des marchés publics édité par l’organisme chargé de la régulation des marchés publics ou dans toute autre

publication habilitée, notamment dàns COLEPS ou sur tout apRe moyen de communication électrônique indiqué par le MO.

Article 35. Droit du Maître d’Ouvrage ou du Maître d’Ouvrage Délégué de déclarer un Appel d’Offres
infructueux ou d’annuler une procédure

É •P•

35.1 Le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué se réserve le droit d’annuler un Appel d’Offres ou de déclarer un appel
d’offres infructueux après avis de la commission des marchés cofnpétente sans qu’il y’ait lieu à réclamation. Toutefois, lorsque les
offres ont déjà été ouvelles, l’annulation est subordonnée à l’accord de l’Autorité chargée des Marchés Publics.

i! nT
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35.2 Le Maître d'Ouvrage ou Maître d’Ouvrage Délégué notifie la décision d'annulation ou celle déclarant l’appel d’offres

26



inRuctueux. au Président de la Commission de Passation des Marchés, avec copie à l’organisme chargé de la régulation des marchés
publics.

35.3 En cas d'allotissement, les dispositions prévues aux alinéas ci-dessus sont applicables à chacun des lots.

&P4> ).-+q# b

Article 36. Notification de l’attribution du marché

36.1 Toute attribution d’un - marché est matérialisée par une décision du Maître d’Ouvrage ou du Maître
d’Ouvrage Délégué et notifîée à l’attributaire dans un délai maximum de soixante-douze (72) heures à compter de sa signature.

36.2. Avant l’expiratioh du 'délài de validité- des offres fixé par le RPAO, le Maître d’Ouvrpge .ou le Maître d’Ouvrage Délégué
notifiera à l’attributaire du marché par télécopie confirmée par lettre recommandée ou par tout autre moyen que sa soumission a été

retenue. Cette lettre indiquera le montant que le Maître d’ouvrage .ou le Maît[e d’Ouvrage Délégué paiera au cocontractant de
l’administration au titre.de l’exécution des travaux et le délai d’exécution.

Article 37. Publication des résultats d’attribution du marché et recours

37.1. Le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Déléglié dispose d’un délai de cinq (05) jours ouvrables pour la sigliature de la
décision d’attribution et la publication des résultats à compter de la date de réceètion de la proposition d’attribution finale de la
Commission des Marchés compétente, sauf en cas de suspension de la procédure.

37.2. Toute décision d’attribution d’un marché public par le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage
Délégué, est insérée avec indication du Irrontant de l’Offre de l’attributaire et du délai, dans le journal des marchés publics édité par
l’organisme chargé de la régulation des marchés publics ou dans toute autre publication habilitée.

37.3 Dès publication des résultats portant attribution, le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué adresse à chaque
soumissionnaire qui en fait la demande, un extrait du rapport d’analyse le
concernant

37.4. Après la publication du résultat de l’attributio'n, les offiès üon retirées dans un déiai ma4imal de quinze (15) jours seront
détruites, sans qu’il y ait lieu à réclamation, à l’exception de l’exemplaire destiné à l’organisme chargé de la régulation des marchés
publics si celle-ci n’a pas été co]lectée séance tenante.

37. 5. En cas de recours, il doit être adressé, au Comité chargé de l’examen des recours avec copies au Maître d’Ouvrage ou au

Maître d’Ouvrage Délégué,' au Président dé la Commission de passation des marchés concernée, à l’Organisme chargé de la
Régulation des Marchés Publics, et à l’Autorité chargée des marchés publics.

Il doit intervenir dans un . délai mqximum de cinq (05) jours ouvrables après la publication des résultats.
37.6 Ce recours peut donner lieu à la suspension de la procédure à l’appréciation de l’organisme chafgé de la régulation des marchés
publics

Article 38. Signature du marché

38.1. Après publication des résultats, le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué dispose d’un délai de cinq (05) jours
ouvrables pour la signature du marché à compter de la date de souscription du projet de marché par l’attributaire.

38.2. L’attrîbutaire du marché dispose d’un délai de quinze (15) jours ouvrables à compter de sa réception pour souscrire le marché
ou la lettre commande. Passé ce délai, le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué se réserve le droit d’annuler la décision
d’attribution après mise en demeure de l’attributaire restée sans suite. Dans ce cas, le cautionnement de soumission est saisi et le

marché est attribué au candidat classé en seconde position.

38.3. Le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué dispose d’un délai de cinq (05) jours ouvrables pour la signature du
marché, à compter de la date de réception du projet de marché souscrit par l’attributaire ; ou pour les marchés de gré à gré, à compter
de la date de réception de l’avis de la Commission Centrale -de Contrôle des Marchés -compétente1 après leur souscription par
l’attributaire.

38.4. Le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Dé.légué notifïe le marché à son titu14ire dans les cinq (5) jours ouvrables qui
suivent la date de sa signature.

38.5. L’attributaire du Marché dispose d’un délai de quinze (15) jours ouvrables à compter de sa réception pour souscrire 1e marché
ou la lettre-commande pour sousçrire le marché ou la lettre-colnlnande. Passé ce délai 9 le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage
Délégué se réserve le droit d’annuler,la décision d’attribution après mise en demeure de l'attributaire restée sans suite. Dans ce cas,

le cautionnement de soumission est saisi etle parché est attribué au candidat classé en seconde position.

Article 39. Cautionnement définitif

39.1 . Dans les vingt (20) jours calendaires suivant la notification du marché p„ le Maître d’Ou,,,rage ou Maît„ d’O,„,age Délégué9



le cocontïactant fournira au Maître d’Ouvrage ou au Maître d’Ouvrage Délégué un cautionnement garantissant l’exécution intégrale
des travaux, sous la forme stipulée dans le RPAO, conformément au modèle fourni dans le Dossier d’Appel d’Offres.
39.2. Le cautîonnement définitif dont le taux, fixé dans le RPAO, varie entre 2 et 5% du montant TTC du marché, augmenté le cas

échéant du montant des avenants, peut être remplacé par la garantie d’une caütion d’un établissement bancaire agréé conformément
aux textes en vigueur, et émise au profit du Maître d’ouvrage ou du Maître d’Ouvrage Délégué ou par une caution personnelle et
solidaire

39.3. Les petites et moyennes entreprises (PME) à capitaux et dirigeants nationaux ainsi que les oi-ganisations de la société civile
peuvent produire à la place du cautionnçment, soit un chèque certifié. soit un chèque de banque, soit une hypothèëlue légale, soit une
caution d’un établissement bancaire ouid’ un organismë financier agréé conformément aux textes en vigueur.
39.4.- L’absence de production du cautionnement définitif dans les délais prescrits est susceptible de.donner lieu à la résiliation du
marché dans les conditions prévues dans lé CCAG. Dans ce cas, le cautiônnement de soumission est sais:i par le Maître d’ouvrage.
39.5. Les titulaires d’une lettre-cornmqnde peuvent être dispensés de l’obligation de fournir le cautionnement .définitif.
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PIECE N' 3:

RÈGLEMENT PARTICULIER DE L’ APPEL D’OFFRES (RPAO)
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Noin et adresse du Maître d’Ouvrage : Le Maire de la -Commune- de Bànkim

- Référence de l’Appel d’Off„, , N' /AONO/R-AD/D-MBYO/C-BKM/SG/ST/CIPMP/2026 d„

Pour les Travaux de construction d’une miôi AEP à la cité municipalé ie BANKIM

'..'. . ' 1

[iéÊnitibn des Travaux :

Les trâvâux seront exécutés par l’entreprise et comprennent les corps d’état suivants :

1.1
+

+

+

+

+

+

Les travaux préparatoires ;
Les terrassements ;

l’aménagement bancs publics;
l’aménagement .ëspaCe vert;
Les nlaëonnêr+ès;

Equipements ;

Les VRD.

1 li t'II

1l' =F

' . Pi,

i) .

1 3

i , \ ,.

f)
111 ,;-ic I :

Léi travaux, Jbjet du prés-ent appel d’of6es, : Travaux de construction d’une mini AEP à la
cité mqnicipale de BANK+lVl
NÉ : Les informations sur les travaux à exéCL;ter sont détaillées dans le bordereau des prix
unitaires, le ,détail quàntitatif e} esÇimatif et le Cahier des Clauses Techniques Partjculières:

1 5 1 b ; n 1

. 18

il.\ . 1 Il -L. I. :\ ,- .>\ 1

tt 1.1C

ti Iii\ IE C
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.Li-, i 1:: l' li:, .il+
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il

Le délai prévisionnel d’exécutjoh dep fravaux est de : quatre @m
Ce dé.lâi Éour chacun dès l'ots: Edu;t à ëomptër de la d'ate' ae notihéation de l’o;d}e'dë sbrviëe dé
cofflrhënb'ër les travaux.

Nom, Object des travaux : Travaux de construction d’une mini AEP à la cité municipale
de BANKIÏVI

1 .4

1/33 IFf:$: $. Lçs t,a,ap, ,olnpo,le„t pÿRi,Fr!.phê ies : $qn
' -' ' ' 1 Conférence préalable à l’établissement des propositions : Non

-! !F ! ; :

; •

s sféré à la Commune de Bankim
pour ie compte de l’exercice 2026, imputations budgétaïrçs :2

L’?ppel d’offres est ouvert ou restreint : ouvert
l

La partiÙpation au pi-ésent Appel d ’;Offres :est ouverte à l’égalité :de conditions aux sociétés et
entreprises de droit camerounais, ayant une expérience avérée dans le domaine de la .construction des
bâtiments et du Génie Civil et justifiant dei capacités tecllniques qt financières reqUises pour la
réalisation des travaux objet du présent Avis d’ Appel d’Offres.

4.2

5.1

6'.2

6.4

t t sërvices. RAS

Pas de groupement d’entreprises.

mar ments nécessaires à produireîpour justifier
1référence nationale : RASt'

1'

g} . -



Aux fins de la visite du site des travaux à organiser après la publication de l’Avis d’Appel d’Offi'es, le
service du Maître d’Ouvrage à contacter est le suivant:
- COMMUNE DE BANKIM
- Tél : 675 20 16 62

il est conseillé à chaque soumissionnail-e de visitel- et d’inspecter le site des travaux et ses environs et
d’obtenir par lui-même, et sous sa propre resp9nsabilité, tous les renseignements qui peuvent être
nécessaires pour la préparation de l’offre et l’exécution des études et des travau;. Les coûts liés à la visite
du site sont à la charge du Soumissionnaire.

9

12.

Les renseignements complémentaires peuvent être obtenus aux heures ouvrables à la Commune de
Bankim, dès publication duprésent av-is.

C- PREPARATION DES OFFRES
1

Le soulnissionnàire devra produire une offre regroupée en trois volumes et présentée comme suit :.

A–Volume 1 : Pièces adnrinistrutives
Pour les soumissionnaires installés au Cameroun, elles comprendront notamment :

a) La déclaration d’intention de soumissionner timbrée signée du représentant légal ou du nlandataire
dument désigné ;

a) Le cautionnemenï de soumission (suivant lnodèle joint) d’un montant cent vingt-cinq mille (125 000)
francs CFA établi par une banque de premier ordre ou tin organisme financier de première catégorie
habilité par le Ministre en charge des Finances du Calneroun pour émettre des cauïions dans le cadre des

marchés et de récépissé de consignations délivré par la CDEC. Le délai de validité du cautîonnelnent de

soumission doit excéder de trente (30) jours celui des offres.
b) L'attestation de conformité fIScale délivrée par l’administration$scale en cours de validité ;

c) Une attestation de non-faillite établie par le Tribunal de Première Instance ;

d) L’attestation de domiciliation bancaire du sounrissionnaire, délivrée par un établissenrent bancaire ou
organisme habilité par le Ministre en charge des Finances du Cameroun sauf dispositions contraires
prévues par la convention de.fjnancement ; ;

e) La quittance d’achat du Dossier -d’Appel d’Offres d’une somme non remboursab Ie d’un montant de
Cinquante Mine (50 000) Francs CFA payable auprès de la Recette Municipale de Bankim
y) Une attestation de non-exclusion des marchés publics délivrée par l’organisme chargé de la régulation
des marchés publics portant le numéro et l’objet de l’ Appel d’Offres ;

g) Unq atte,station délivrée par la Caisse Nationale de Prévoyance Sociale certi$ant que le
soutnissionnairç a satisfait à ses dbligations sociales vis-à-vis de ladite cuis$e datant de moins de trois
mois à compter de la date de signature de ladite attestation ;

h) Une attestation d’immatriculation
i). Une Copie du registre de commerce certifIée par l'autorité compétente de l’administration judicaire ;

j) Un plan de localisation dûment signé,.daté el timbré par le souwlissionnaire ;

k- attestation de catégorisation,

,13.1 NB : Sous peine de rejet, les pièces du dossier adnlinistratif requises doivent être produites en originaux
ou en copies certiflées conformes par le service émetteur ou l’autorité aclrninistrative compétente,
confornrémelrt aux dispositions du Règlelrrent Particulier tIe l’Appel tl’Offres. Elles doivent être valides à
la date lintite originelle cIe clépôt des offres.

B–Volume 11 : Offre teclrnique

Elle conrprend notamnrent :
b.1. Les renseignements sur la qualification
La liste des documents à fournir par les soumissionnaires pour justifier leur qualification
b.1.1 la lettre de soumission de la proposition technique
b.2. ORGANISATION, MÉTHODOLOGIE ET PLANNING
Le soumissionnaire présentera obligatoirement dans son offre, sous peine d’élimination, une note technique
montrant sa compréhension des opérations projetées.
Elle devra comprendre :

L’instajlatiôn générale de chantier ;
L’organigramme de chantier ;

Le planning d’organisation des travaux ;
La méthodologie d'exécution ;

Les mesures de sécurité de chantier ;

+:+

+3

+3

+3

c+

b.3. Preuves d’acceptation des conditions de la lettre- commande CCAP et CCTP (CCTP et CCAP
paraphés à chaque page, signés, datés et cachetés à la deITlière page avec la mention '’ Lu et Approuvé”)
b.4. Capacité financière équiValente à 8 000 000 Francs CFA.
b.5. La challe d’intégrité
b.6. Les clauses environnementales et sociales
b.7.L’attestation de non abandon de chantier au cours des trois dernières années
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b égorisation dans leurs offres auront

d’oypce 19 points sur les léférençes?.le p,ersolnet et le matériel. 1\
11

ci 1o1131Topje ::::p:::dnrTÎ::-documents ci-après
c. 11, La-sQpmi.ssion proprement dite, en original rédigée selon le modèle joint, timbré au tarif en vigueur
signéç et ,datée, ; ill ' ;11 t .1

c.2. Le Bordereau des prix unitaires et/ou forfaitaires dûment rempli
c.3.Le Détail quantitatif et estîlnatif dûment rempli

lrix unitaires et/ou la décompositiori des prix ’forfaitairesc.4. Le

iliseront à cet-effet les pièces et
modèle? ou formulaires types prévus dans le

Les sou

Dossier IS

:7:::gTI: ; :gs1 11 9 3 =ne 9eT: o$197; ; = = = ; ;?(: Fi 1 : = : : = = : = = liE =là: i fr:)aT : : f 1

'e le blancNB
aussi ' joindre la
versÏon nuntérique ile 1 >ergence entre les informations de l’offre physique et de l’offre
numérique, celles de l’offrè

Impôts et taxes Les prix proposés doivent être tibeltés Toutes taxes comprises

Les prix du marché « ne seront pas '» révisables: 11 1 1\ 1{

1a monnaie dé l’ofre est té PaRCS CV,Dans le c.adre de la pr ésente donsultatio;1
L. I 11.:.l;' LE i

Le taux de change : RAS

a

La période de validité des offres est 90 jours à partir de la date limite de dépôt des offï'es

Le Montqnt du' cautionnement de soumission s’élève à 125 000 francs CFA
c:

dur la base d’un délai prévisionnel d’exécution des travàyx de 90 jours

mp ou .les part'ieË des tramùmdessous sont përmises dans le

cadre des Spécifications techrliquës; : RAS .

!t' lli )L}

r : ; 1 C

; }1
Soumission eh ligne : RASI '

18.3

n9
-26

111, 1 i . .: il i Ii jC
SdÙniisiion llàrs ligne

AVIS D'APPEL D'OFFRES NATIONAI. OUVERT

N. /AC)NO/R-AD/D-MBYO/C-BKM/SG/ST/CIPMP/2026 du

Pour 1eé Travaux de cé:1ist;J: 1io 1l- 1l;unë mini ÀEP à la cité ;nunicip;lé-de BA&KIkI
+J

i Y a n t e s
<;

R

MODE DE SOUMISSION
hors ljgne.Le mode de soumission retenu pour cette co

ET EVALUATION DES OFFRES
L’ouverture des plis se fera en un t
L'ouvellure des pièces administrati' iques et finanèières aurà lieu le ---/----/2026 àles

des Marchés auprès de la COMMUNE DEheures par la Commission re

BANK IM
nce d’ouverture ou s'y faire représenter par uneSeuls les soumissionnaires assistepeuvënt

mandatéeDersonne de leur choix dûment

" A n'ouvrir qu’en séance de dépouillement "

20.1

22.2



Sous peine de rejet, les pièces du dossier administratif requises doivent être produites en originaux
ou en copies certifiées conformes pal- le ser\ice émetteur ou autorité administrative compétente,
conformément aux stipulations du Règlement Particulier de l’ Appel d’Offres. Elles doivent être
valide au moment du dépôt de l’Offre dater de moins de trois (03) mois à compter de la date limite
originelle d’ouverture des offres ou avoir été établies postérieurement à la date de signature de
l’avis d’appel d’offres.

En cas d’absence oÛ de non-conformité d’une pièce du dossier administratif lors de l’ouverture des
plis. un délai de quaronte-hllÎf hellre' ’Ist acCOrdé aTlx sol'miE sinan,IIres conceïnés pour prodllire orl
remplacer la pièce en question. 1
Est déclarée iITecevable et rejetée par la Commission de Passation des Marchés :

• Toute offre produite en nombre insuffisant ou uniquement en copies pour la soumission
physique,
• les plis portant les indications sur l’identité des soumissionnaïres,
• les plis parvenus postérieurement aux dates et heures limites de dépôt.
• les plis sans indication de l’identité de l’Appel d’Offres ;
• les plis non-conformes au mode de soumission ;

• Toute offre non confornle aux prescriptions du DAO,
• L’absence de la caution de soumission délivrée par un organisme ou une institution financière agréée

par le Ministre en charge des finances pour émettre les cautions dans le domaine des marcllés publics
ou le non-respect des lnodèles des pièces du Dossier d’Appel d'Offres, entraînera le rejet pur et simple
de l'offre sans aucun recouls. Une caution de soumission produite mais n'ayant aucun rapport avec la
consultation concernée est considérée comme absente. La caution de soumission présentée par un
soumissionnaire au couls de la séance d’ouverture des plis est irrecevable.
• En cas d’appel d’offres restreint, le défaut de présentation du septième exemplaire de l’offre financière,
dans une enveloppe scellée et marquée « offre témoin » pour servir d’offre témoin destiné à l’organisme
chargé de la régulation des Marchés Publics, entraîne l’irrecevabilité de l’offre du candidat concerné,
dès l’ouverture - des plis - par la Commission de . Passation des Marchés
• La Commission de Passation des Marché$ établira un procès-verbal de la séance d’ouverture des plis,
dont une copie sera remise à tous les soumissionnaires La Commission de Passation des Marchés établira
un procès-verbal de la séance d’ouvelture des plis, dont une copie sera remise à tous les sounrissionnaires
qui en font. la demande.

L’évaluation des offres se fera sur la base des critères ci-dessous :

> Les critères éliminatoires .nxctnï les conditions 1ninimales à renlplir pour être admis à
l’évaluation selon les critères essentiels. Ils ne doivent pas faire l’objet de notation. Le
non-respect de ces critères enlraîne le rejet de l’offre du soumissiotrnaire.]

Il s'agjt notamment :

• de l’absence du cautionnement de soumission à l’ouverture des plis;
• de la non -production au-delà du délai de 48 11 après l'ouverture des plis, d’une pièce du dossier
administratif jugée non conforme ou absente ;
• des fausses déclarations, manœuvres frauduleuses o.u des pièces falsifiées ;

• du non-respect de 70% de oui de critères essentiels
• • la capacité financière de 8 000 000 FCFA
L’attestation de catégorisation
• l’absence d’un prix unitaire quantifié dans l’Offre financière ;

• Absence d’un élément de l’offre financière (la soumission, les BPU, le bQE)

29

• Les critères -dits essentiels (primordiaux ou clés) attestant de la capacité technico-$nancière des
candidats à exécuter les prestations, objet de l’appel d’oyïres. Ceux-ci doivent être déterminés en
fonction dé- la nature et de la consistance des prestations à réaliser.

r

• Qualification
• Méthodojogje

• Les preuves d’acceptation des conditions du marché

Nc> 1 Rubrjque Oui/Non



Oui/Non

'' ,) -: ., I .',

B. CRITÈRES ESSENTIELS

':Ç.’évalyation des c[itèrçs essentiels _ot! relatifs à la qualification des Soumissionnaires portera sur

J Présentation de l’offre

Les Entreprises devront présenter un dossier facile à feuilleter et conforme au DAOI :Elle !devra présenter des

séparations en couleur, des pages de garde, le sommaire de chaque partie du dossier, des pièces classées dans

l’ordre annoncé .dans le sommaire, et tout autre dispositif de nature à faciliter les travaux de la sous-
commission d’analyse. . I. . . ËË .

IGNATIOND

de la bartië)Intercalairei couleurs (avec sdmma

Respect de l’ordre d’assemblage
Bonne lisibilité des'üoctfmen

n

PERTINENCE
NonOui

ml Non

Non0

J Organisation, méthodologie et planning

Effectif
Oui

' ' Oui
Oui

Non effectif
Non

O

Non

26 OI 111 iTie11

mthodotogi6 ' F \ : S : : ; •

Plannin28
;P:f'?§4' ;'':I:':1 FF

; :-

J Preuve d’acceptatio;1 des conditions DU MARCHE

a t

CCAP paraphés.à chaque et signés à la dernière page avec la mention '29 rU

lrouvéet A

l

y Capacité financière

30
31
32

33

b.4. Capacité financière équjvalente à 20 000 000 Francs CFA.
b.5. La charte d’intégrité
b.6. Les clauses environnementales et sociales
b.7.L’attestation de non abandon d
annéës

Oui
Oui
Oui

Oui

Non
Non
Non

Non

34



33.1 .
Les soumissionnaires nationaux /bénéficient ou ne bénéfIcient pas] d’une marge de préférence
nationale au cours de l’évaluation : RAS

F- ATTRIBUTION

Le Maître d’Ouvrage attribue le marché au soumissionnaire dont l'offre a été reconnue conforme pour
l’essentiel au Dossier d’Appel d’offres et qui dispose des capacités techniqueset financières requises
pour exécuter le marché de façon satisfaisante et dont l’offre a été évaluée la moins disante après

application des remises proposées le cas échéant.

La combinais-on à appliquer en cas d'attribution simultanée de plusieurs lots eft lasuivante : le Maître
d’Ouvrage tiendra c9mpte des rabais proposés et se basera sur la combinalison qui lui est la plus
avantageuse économjquement ann d'arrêter la liste d’attributaires.

Le taux- du cau.t-ionnement définitif est de .2% du montant toutes taxes comprises du marché.
Dans un délai de vingt (20) jours à compter de la date de notification du marché par le Maîtï'e
d’ouvrage, le cocontractant fournira un cautionnement définitif suivant le modèle joint au Dossier
d’appel d’offres. La non production dudit cautionnement dans les délais et conditions de l’article 28
du CCAP expose le soumissionnaire aux sanctions prévues par l’article 37 dudit CCAP

34.1

34.2

39.2

Principes Ethiques

Les Présidents et Membres de commission, les Soumissionnaires et les autres intervenants de la
procédure doivent 'observer en tout temps, les règles d'éthique professionnelle les plus strictes. Ils
doivent notammenï s’interdire toute corruption ou toute autre forlne de manœuvres frauduleuses. En
venu de ce principe, les expressions ci-dessus sont définies de la façon suivante
(i) est coupable de “corruption” quiconque offre, donne, sollicite ou accepte directement ou
indirectement un quelconque avantage en vue d’influencer l’action d’un agent public au cours de
l’attribution ou de l’exécution d’un marché ou d’une lettre commande. et

(ii) est coupable de '’corruption” quiconque fournit, sollicite ou accepte.plusieurs offres émises par le
même soumissionnaire sous des noms des sociétés différentes et/ou sur des numéros d’enregjstrement
différents.

(iii) se livre à des “manœuvres frauduleuses” quiconque déforme ou dénature des faits afin d’influencer
l’attribution pu l’exécution d’.un malchéou d’une lettre commande de manière préjudiciable au Maître
d’Ouvrage ou au Maître d’Ouvrage Délégué. Les “Manœuvres fr4uduleuses” qomprennent notamment
toute entente ou manœuvre collusoire des soumissionnaires (avant ou après la Çemise de l’offre) visant
à maintenir artificieliement les prix des cotations à. des niveaux ne correspondant pas à ceux qui
résulteraient du jeu d’une concurrence libre çt ouverte, et à priver ainsi le Maître d’ouvrage ou le
Maître d’Ouvrage Délégué des avantages de cette dernière.

40
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Objet de la Lettre-commande

Procédure de passation de la Lettre-commande
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Textes généraux aPI;Ïicables à la l.ettrc-commande

Définitions et attributions (CCAPcm
EXECUTION DES TRAVAUX

Délai d’exécution (C-CAP Article 38)

Communication (CCAP Article 6 et 10 complétés)
Ordre de Service (CCAP Allicle 8)

Rôle et responsabilité du Cocontractant (CCAP -Article 40)
Sous-traitallce (CC/\P Article 54)
Projet d’Exécution (CCAP Alticle 49)
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Modification des ouvrages
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Démolition des ou\-I-ages défectueux et enlèvement des matériaux rei-usés
Brevet d-'ii me

Phasage des travaux
Accès au/
Attributions du Maître d’œuvrc
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mc r C-@
Wa le garantie (CCAI) Article 70)
mr pendant la période de garantie (CCAP Article 71 )
Réception définitive (CCAP Article 72)
Commission de réCCDlion

'IN’.4NCIERES
o tre-commande (CCAP Article 1 8 et 19 complété)
Consïstancc des travaux
Sous-détail des prix

Travaux supplémentaires – variation dans la masse des travaux et ]a nature des travaux
Préparat ic)ll des De JimI
Modalités et règlement des travaux exécutés

m®Elnarrage (CCAP AIliclÇ 28)
a initil'(CCAP Article 41 )
Betenue de garantie (CCAP Article 29

u ca rotcL-lion des chantiers (CC'’\P Article 45)
V-ariation des prix (CCAP Article 20)
8égime lisçal et douanier (CCAP
Nantîssement dc la l.ettrc-col\lmandc

1 egistrcment (CCAP Article 371

Ml és de retard (CCAP Article 32
CLAUSES bIVERSES
Frais col-r

Transports internationaux

Informations de chantier à afficher

s nde (CCAP Article 74)
Différends et litiges (CCAP Article 79
Cas de force lllaicM
Edition et diffusion de la présente Lettre-commande

Validité et entrée en vigueur de 1=eZm
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CHAPITRE 1 : GE,NERALITES

Article 1 : OBJËT'DE LÀ LETTRE-coMMANDE-\

!e présent Marché a poür objet l’exécution des Travaux de construction d'une mini AEP à 1a cité municipale de
BANKI»l ' ., .' . . ,, . ,. . ' . ' . I !, . . , . .-, ,

: b- li - ;

PROCEbURË DE PAg$ATfON DE LA' LETïkE-CÔMMANDE
\

1

}% , présente . Lettre-comhande est
B-liM/sG/ST/CIPM P/2026 du

BANKIM ' . ' = '

passé,e, après, Appql d’Offres .National ouvel} OK’, /AONO/R-AD/D-MB YO/C-

Pour' les Travau; de cons+ructiori d’u1 ie niini AEP à la cité municipale de
5 \

; . ii. \ ; 1 : i

Article 2 : PiEeES CONTBAdTUELLES CONSTITUTIVES DE LA LETtRE_COMMANDE èCCAG Article 9)

Le Cocontràètàni e gf soun\is aux pièces contractuelles énumérées ci-dessous :
Lai lettre de soumission ;

1@, soumis,pion du,Cocontractiint et sçs aqnejes dans tout.es les di;posiTions non èontraires. Rh CaËier des clàuéès
Ad 1nini?tratives Particülïères et au Cahier des Clauses, Techniques Particulières ci-dessou$ visés ;

+ .le cahier des Clauses Teclrr\iques Particulières CÇTP) ;

+ .leg,éléments propres à la détermination du montant de la Lettre-commande, tels que, par,prdre de priorité :

+, le cahier des Clauses AdministratiVesIGénérales (CCAG) applicable aux marchés publics de travaux mis 'en vigueur par
afl€té nc) 033 -du 13 février 2007 .: L' . . ,.

+ :le oules Gahibrs des Clauses TechniquesGénérales (CCTG) applicables aux marchés deË travaux.
+ : la-décision portant 'attribution de la Leïtrë-commande.

+

+

+ lç,çahîer des Clauses Adminïstràtives Particulières (CC,Apy ;

- les bordereaux des prix unitair gs ; 1 , , .,

-. le détail ou'le devis estimatif ; 1

Jr le sous,détail des.prix unitaires ;
les plans et dessins approuvés par 1.’Ingénieur du Marché ;+

+ .leiplanning d’.exécution approuvé ;

1/

i 1 : '.

ii \'
Üe a

* ' , .; iiI:!_

1 SI

Article 3 :' TEXTE,$ GENERAUX APPLIC,ABLES A LA PRESENtE LETTRE-COMMANDE

-La présënte Lettre:commande est soum-iËe aux textës généraux ci-après :
La loi N' 2018/01211 Juillet 2018 portant régime'fînancier de 17 Etat ; . , ". '

11. Lettre N'’004466/L/MINN4AP/CAB du 03 juillet 2019 aux magistrats municipaux relative aux mesures transitoires
. 1 !coïls$çutives à la,,publication d’un g}ou.vç4y,Cad9 ,des..Marçhé$ pub].içs ; .. . .. . . a . ,, , ' „ , . , ., \:., ,
12. Lettre N'’004479/L/MINM AP/SG/DAJ/CRL/CEA2 du 03 jüillet 2019 relative à là mîÉe en place des Comnfissions

Internes de Passation des Marchés :

13. Arrêté nc)0204/A/MINMAP/du 03 juillet 2019 portant création des commissions internes de passation des marchés auprès
des Communautés Urbaines, Communes et Communes d’Arrondissement.

16. La lettre N 000001879/C/MINFï du 31 Décembre 2025 relative.à l’exécution, au suivi et au contrôle de l’Exécution du
Budget des Collectivités Territoriales Décentralisées pour l’Exercice 2026 ;

14. Circulaire N'’001/CAB/PR du 19 juin 2012 relative à la passation et au contrôle de l’exécution des Marchés Publics

17. Circulaire n'0001877/C/MINFI du 31 Décembre 2025 portant Instructions relatives à l’Exécution des Lois de Finances:
au Suivi et au Contrôle de l’Exécution du Budget de et des Autres Entités Publiques pour l’Exercice 2026 ;

18. Lettre-circulaire N'’000003/LÇ/PRC/MINM AP/CAB/DU 17 MARS 2026 relative à la rflobilisation par les entreprises de

let+r capacité financière dàns le cadre de l’exécution des marchés publics.

l

La loi 2025/012 du 17 Décem,bre 2025 portant Loi de Finances de la République du Câble-roun pour, l’Ëkercice 2026 ;

Là IcH-eadre Nc’ 9ë/12 du 05 abût il 996 sùr .la gestion de -l’envifonnelnelrt :
L

2ILe'Code minief: - - :

9

3

4

3., [e$textes régi§sant les corps de métier;
4, Le décret n'’2001/048 du 23 février 2001 portant organisation et fonc.tionnemel;t de 1.’ Agence de Régulation des Marchés
Publîëë{et ses différents te.xtes d’applicâtion) moUiHé et comp lété par le-déclet-N' 20 12/076 du 08 mars 2012 ;

5

6
1)

j.le décret . Il? 20Ç)?/651./PM du 1.$ ?yr,il 4903 ,fiTP{It.les .modaljtés d'appIic pt,ion du régjme fiscal et douanier des Marchés
U ICS

„ 8. Le::dé&ret n'’ 2018/366 du 20 juin 2018 portant .Code des Marchés Publics et-ses différents textes d’application ;

9. Le décrët h9 2012/075 du 08 mars 2012 .portant,organisation' du-Ministère des Marchés Publics ;

10. L’arrêté nc’0203/A/MINMAP du 03 juillet 2019 portant création des Commissions Régionales des Marchés Publics ;

15. La lettre N 00908/MINTP/DR datant de 1997 du Ministère des.travaux Publics portant publication des directives pour la
prise Fn compte des impacts environnementaux dans l’entretien routier ;

t

r Æ i l : 111; •

t'
1-
}

i

!

}:. '

}1

+ les DTU pour les travaux de. bâtiment ;

11y

+ d’autres textes spécifiques a.u domaine concerné par la brésente Lettre-cdmmande.

Article 4 : DEFINITIONS ET ATTRIBUTIONS (CCAG Article 2 complété)

Pour l’aÉplïcation des dispositions de la présente Lettre-commande, il est à préciser que :

+ Le Maître d’Ouvrage est le Maire de la Commune de BANK IM ;
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CHAPITRE II : EXECUTION DES TRAVAUX

Article 5 :

6.1. Le délai maximum d’exécution des travaux objet de la présente Lettre-commande est de ( ) mois9 incluant toutes les

contraintes liées à 1'enc..lavement et aux contraintes particulières du site relatives gux conditions clirriatiques et aux moyens d’accès

sur place

6.2. C, dél,i ,..,1 à ,o„,pt„ de la dat, d, „,tifi„ti,„ de l’o,d„ d, service de commencer les traÙaux.

Article 6 :

7.1. Toutes 1es notifïcations et communications écriles dans le cadre de la présente Lettre-comTnande devront être faites aux adresses

suivantes :

7.2. L’Entrepreneur adressera toutes notifications écrites ou correspondances à l’Ingénieur, avec copie au Chef de Service, à
l’Autorité Contractante et au Délégué Dépdllemental des Marchés Publics du MAYO-BANYO.

Article 7 :

8.1 . L’Ordre de Service de commencer les travaux est signé par l’Autorité Contractante et notifié par le Chef de Service du Marché
avec copie au Délégué Départemental des Marchés Publics du MAYO-BANYO.

8.2. Les Ordres de Services à incidence financière ou susceptibles de modifier les délais seront signés par l’Autorité Contractante
et notifié par le Chef de Serÿice- du Marché a-vec copie au Délégué Départemental des MarchÇs Publics du MAYO-BANYO.

8.3. Les Ordres de Service à caractères technique liés au déroulement normaldu chantier et sbns incidence ni sur le montant, ni sur

le délai des travaux seront signés et notifiés par l’Ingénieur du Marché.

k.4. Les Ordres de Service valaht mise en demeure seront signés par l’Autorité Contractante et notifié par le Chef de Service du
Marché avec copie au Délégué Départemental des Marchés Publics du MAYO-BANYO.

8.5. L’Entrepreneur dispose d’un délai de quinze (15) jours pour émettre des réserves sur tout Ordre de Service reçu. Le fait
d’émettre des réserves ne dispense pas l’entreprise d'exécuter les ordres de service reçus.

Article 8 :

9.1. Le planning détaillé et général d’avancement des travaux sera communiqué à l’Ingénieur en cinq (5) exemplaires à chaque
début de mois.

9.2. L’Entrepreneur est réputé avoir visité et examiné l’emplacement des travaux et ses environs, et pris connaissance, avant la
remise de son offre des caractéristiques, de l’emplacement et de la nature des travaux à exécuter, de l’importance des matériaux à

fournir, des voies et moyens d’accès au chantier, des installations nécessaires. D’une manière générale, il est réputé s'être procuré
toutes les informations concernant les risques, aléas et circonstances susceptibles d’influencer son ofû'e.

L’Autorité Contractante est le Maire de la Commune de BANKIM- ;

Le Chef de Service du Marché est le Secrétaire Général de la Commune de ëANKIM ;

La Commission de Passation des Marchés est 1-a Commission Interne de Passation des Marchés auprès de la Commune
de Bankim ;

Le contrôle est assuré par la pélégation .Départementale des Marchés Publics du MAYO-BANYO. Ce contrôle
se fait de manière inopiné ; 1

L9lngénieur du Marché9 ci_après désigné l’Ingénieur 9 est le Délégué Départemehtal de l’eau et de l’Energie du Mayo-
Banyo. Il est chargé d’agsurer la supervision du chantier, la surveillance et le.contrôle des travaux ;
Le Maître d’Œuvre est le .................. ...... ..........................
Le mot « Entrepreneur » désigne la ou les personnes, firmes ou sociétés dont la soumission a été acceptée.

les « Travaux » désignent 1'exécution des travaux de construction d'une mini AEP à la cite municipale de bankiln à

réaliser dans le cadre de.la présente Lettre-colïtmande.

Le « Chantier » désigne le terrain et les autres emplacements sur) sous, dans, ou à travers lesquels les travaux conçus
par ]e Maître d’Ouvrage doivent être exécutés et tous les autres terrains et emplacements fournis par le Maître d'Ouvrage
bn tant que lieux de travail ou à toutes fins et spécifiquement désignés dans le marché comme faisant partie intégrante
du chantier

+

+

+

+

+

+

+

+

+

+a

DELAI D'EXECUTION (CCAG Article 38)

COMMUNICATION (CCAG Article 6 et 10 complétés)

+ Dans le cas où l’Entrepreneur est le destinataire .:.........:....................... J........

passé le délai de quinze-(15) jours fixé à l’allïcle 6.1 du CCAG pour faire connaître au Chef de Service son domicile, et dès

aëhèvement des travaux, les correspondances seront valablement adressées à la Mairie de la Commune de BANKIM où
s’exécutent les travaux.

Dans le cas où le Chef de Service est le destinataire

o Monsieur le Secrétaire Général de la Conrlnune de BANKIM : avec copies adressées dans les mêmes délais, à

l’Ingénieur et à l’AutoriTé Contractanïë et au Délégué Dépallemental des Marchés Publics du MAYO-BANYO :

+

Dans le cas où l’Autorité Contractante est le destinataire :

o Monsieur 1e Maire de 1a Commune de BANKIM avec copies adressées dans les mêmes délais au Chef de Service,

à l’Ingénieur et au Délégué Dépallemental des Marchés Publics du MAYO-BANYO .

+

ORDRE DE SERVICE (CCAG Article 8)

ROLE ET RESPONSABILITE DU COCONTRACTANT (CCAG Article 40)
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9.3. . L’Entrepreneur est.re-sponsable vis:à-vis du ,Maître dîOuvrage représeAté par le Chef dé Service du Marché, de l’organisation
et de la conduitç du chantier, de la qualité des matériaux et fournitures dont la charge lui incombe, employés par lui, de leur parfaite

1.

adâp-tatidn aux 'besdihs du ëhantiër et de la bonhe èxëcutiôl\ deg travaux.

.9.4. Leg ti'aÜaÛk ser’oht'ekécutés conformément aIIX bIahs1 et ËpécificatiÔns-teclllïiqÙe:s'selod \es-:rèËle s de l’aIt ëdhf&rméhen't aux
teëhniquës et pratiques en Répüblique du Cameroun

A ce} effét,"fà ëoc-oniràcta';lt dèvra prendre t6utëg iës m,esures poUr foÙrnir tous lei rûdÿéùs nëcËskaïres et engàgef ïoÙÏ le Ôëisônhel
sëëëialisé.

9.5 . L’EntiédrËneu'r rêste.'réspotnsable de la totàli lé du chântier: y co mpri's d'es.inte;;enlions dés’ sôus-tràitantè aàréés. Il lui àpÉ'àrtiËht
dn'outïd d'’às'sdrel-- la èdofdinatio'ü des prestations des foÜrnisseurs, dés sous-[faitântÉ dont ie concours lui est assuré pour les différents

colp? d’état, leur .intçrvention ,en temps util 9 sous s,a çiirqctlon et la bonne ekécution des ordres donnés par l’Ingénieur.

9.6 .- --L’ËÉtrèpreneur devra assurer la proteetion et la sécurité des ouvrages existants pendant -l’exécÙtign des travaux.

9..1. iL’Entrepreneur devra tenir const4mment à jour un planning d’avancement des !ravaux ét lç communihuer régulièrûment, à
l’Ingénieur,

A'rticle 9 : sdus TRAr+ANCE (CCAG Articie 54)

10.1. La présen Ie Lettre-commande brévoit la possibilité pour l’attributaire de faire çxécuter une parTie des travaux par ün ou des
soïls-traitants

Ii 1 \\ i+

10.2. L’att.ributaire ne pourra confier des travaux en sous-traitance sans l’accord préalable du Maîtrq d’Ouvrage, représenté par le
Ch’efde Serviée du Marché. Cette autoriËatibn n’affrdhchit ,l’attributaire d’auëufle de ses obli'gàtibrïs contractuellës.

10.3. L’attributaire doit s’assurer dlue les sous-traitants spnt en règle avec l’Administration Camerounaise.
1

Le non:respect des,dispositions ci-dessus constitue un motif de résiliation du ,m4rché.10i4,

10.5. En cas1,d’autorisatî,on,..la,pall sous-traitée des travaux ne- doit pas excéder trente pourcent (30%) du montant de la.Lettre-
comnîlande, i t . 1 ; - . , 1 i }i

10 J6. Les sous,tra}tants devront satisfaire aux mêmes,conditions teLhniques ,et financières que le'titulaire du marché. Iïsexécuteront
les travaux sous la seule et pleine responsabilité de l’attributaïre

IO}7. Eh tout état be'ëauëè, l’attributaire rËstëria ÿis' à'vis bu-ïVlaîü) ci’ouv;age" repÉégenté p ai le'Chef ae Service du Marché, seul

responsable de l’exécution' du contrôle conformément aux obligatIons contI'aètuelles. , . - . \ 1-1 l

ti l
1 } 1\

Article 10 : PROJET D’EXECUTION (CCAG Article 49)
t

11..,1., , Le projet d’ëxécution;. comprend lei,pièces graphiques détaillées, lesnotes de calcul et toutes les informations nécessaires,

relatives ap>\ tfÎhnologies implayées pq aRT, .équipEpfn is 7lis fn Quvrÿ. Il, est établi par.le CoconTractant conjbrtTFTnent eEX ?lauses

ëoqüacty.eil-ës:<t dapk le rebb fet'des dirëctiÿès confehufs dàns le bossier d’Appel d’offres.

11 .2. Le proJet d’exéçut;in_est soumis ad:visa,Éréalable de l’In'génieu;- du Üarché. Il dispose d’un délai maximum de 72 heures

pour viser ow rçjeter en motivant son rejet lg pr'aj?t d’exécytion. l .. t , 1 1 : 1

Id,ès yisa, È ,p,o.ie 1 diè;éô,ïtiot, ,stt„.,mis.a„ .et,pf de Sèl.vice dÛ Marché pbur ,approbation. Le Cllef de Sçrvice du 'Marché-dispQse
d’un, délai.màximum de 72 heures pour apbrouver ou rejeter le projet d’exécution

Après ,pp,.obation, 1e p,oj,t d’é,écuti,„ „t t„.,mi, à l’A„torité Contracta.nte pour validation. L’Autorité Corltractar'te dispase
d’un délai maximum de 72 heures pour valider ou rejeter le projet d'exécution.

11.3. Le visa de 1'Ingénieur du Marché1 l’approbation du Chef de Service du Marché et la validation de l’Autorité Contractante
’n’àtténuëht:-ërïÿËiën là rëÉp{§nsàbîlité du CocÆthttâëfaht poûr’la ëonëéptiôri dEgouvragesîet l’exécütionldes travau9cMtesp9tldanlsiÇ :)

+
3:
i; ;).,
1

11

i

1Fbi a :

{!!
t,

4 ::-:

q : l i

b ) :

\; f):

F

11.4. A,„,t I, ,é„pti,n provisoire, le Cocontractantremel à ï’lnËénieur du Marché ci;lq (OS) cxe„lplaires des plans de récole„lent
des ouvrages réalisés, dont un original et quatre copies,

NB : une copie de chaque document doit être transmis àu Délégué Départemental des Marchés Publics du MAYO-BÀNYO

Article 11 : MATERIEL ET PERSONNEL A METTRE EN PLACE (CCAG Article 15 complété)

12.1. Le Cocontrdctant s’engage à mobiliser toutes IËs ressou;ces humainés .et matëriëlles nécessaires à la bonne exécÜtion des
travaux suivant les règles de l’art et conformémçnt aux stipul,ations du CCTP contenu dans le Dossier d’Appel d’Offres.

12.2. Le Marché est exécuté dàns 1e resp,ect du contenu de l’offre téchnique, financièi'e et en perË9nnel (iualifîé, fourÜie par le
Cocontractant et à l’origine de l’adjudication.

FIq:

}}}if

1it :}

12.3. A cet effet, toute modific4tionl même partielle, apportée à l’offre techniquë est soÜïpise là l’approbation préâlable de
l’Ingénieur du Marché. En cas d’accord, le.Cocontractant.procède aux remplaçem-ents àvec uû pefsonnel de compétence équivalente
ou par un matériel de références et de qualité similaire.

12.4. Toute modification unilatérale apportée à l’offré technique> avan 1 et pendant 1eÈ travaux çonsiitue un motif de résijiation du
marché tel que visé à l’article 51 ci:dessous ou d’applicàtion de réfractions de 10% sur le prix -unitaire du personnel d’encadrement
et/ou du matériel
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Article 12 : LE(,ISLATION CONCERNANT LA MAI-N D'ŒUVRE (CCAG Article 14)

Le Cocontra1,,.tant est tenu de se ëonformer à 1a 1égislation èn vigueur au Cameroun concernant l’emploi de la main. d’œqvre. 11

recrute en priorité le personnel locaÏ'à qùalificâtion équivÀleÙte. ’' -

Article 13 : REMPL,iCEMENÏ DU PERSÔNNEI-, D’ENCADREMENT

14.1. En cas de re„1placenlent du person„e1 d’enc„d,.çment, 1e Cocontracta;,t procède a„x remplacements avec un personnel de

compétence équivalente. Au cas ptI la qualification du personnel probosé est inférieure àcelle de l’agent considéré mais conforme
àux aispositions du dossier de cônsultation. le Coconïractant est passible d’une pénalité correspondant au 5/ 1 000è"'F du montant de
la Lettre-commande.

14.2. En tout état de cause et sauf cas de force majeufe, .le Cocontractant ne peut remplacer plus de 50% de son personnel sans

s'exposer à la résiliation de la Lettre-commande.

14.3. Si 1e Maître d,œuvre exige le remplacement d’un personnel du Cocontractant, suite à une faute grave dûment constatée sur

le chantier par les deux parties: le Cocontractant! doit pourvoir à son remplacement immédiat et à ses propres frais.

Article 14 ; MODIFICATION DES OUVRAGES

Le Maître d’ouvrage se réserve le droit lors dé la phase d-exécution, d’inü-oduire dans les ouvrages, toutes modifications,
adjonctions9 suppressions d’ouvrages ainsi que les éventuelles suppressions de catégorie de travaux qu’il estime nécessaire pour la

bonne réussite et l’économie des travaux sans que pour cela le Cocontractant puisse prétendre à quelques compensations ou

indemnités que ce soit en dehors de celles indiquées dans le CCTP.

Article 15 : M ATERIAUX (CCAG Article 53)

16.1. Le Cocontractant recherche à ses frais les lieux d’extraction des matériaux nécessaires à la réalisation des travaux.

16.2. Les matériaux doivent être conformes aux spécifications du CCTP. Ils sont soumis aux essais ou épreuves que le Maître
d’œuvre juge utiles de presc'rire. suivant les spécifications du marché.

16.3. Les moyens de contrôle mis en place par le Cocontractant et à ses propreg frais, doive+lt ILii permettre, d’assurer un contrôle
permanent des ouvrages tant sur le chantier que sur les lieux d’extraction des agrégats, de préparation des matériaux ou de fabrication
des parties d’ouvrages.

Article 16 : DEMOLITION DES OUVRAGES DEFECTUEUX ET ENLEVEMENT DES MATERIAUX REFUSES

17.1. L’Ingénieur du Marché a le pouvoir d’ordonner bar .écrit
L’enlèvement du chantier dans un délai de quarante-huit (48) heures, de tous les matériaux réputés non conformes aux
exigences du marché et leur renrplacellrellt par d’autres matériaux convenables et approuvés si nécessaires après essais
de laboratoire ;

La démolition et la reconstruction conformément aux stip-ulations du marché, de tout ouvrage ou pallie d’ouvrage non
conforlne aux exigences du marché. tant en ce qui concerne le mode d-exécution que les matériaux utilisés ;

+

+

17.2. En cas de non-conformité, les dépenses sont entièrement à la charge du Cocontractant.

Article 17 : BREVET D’INVENTION

Le Cocontractant doit s’entendre s’il y a lieu avec les propriétaires ou les possesseurs de licence dont il utilise les procédés. Il procède
au règlement de tous les droits et redevances y relatifs et garantit le Maître d’ouvrage contre toute poursuite dans le cas d’une atleînte
à la propriété intellectuelle.

Article 18 : PHASAGE DES TRAVAUX

Le Cocontractant doit respeeter Ie séquençage des différentes phases des travaux décrites dans sa soumission, de façon à faciliter le

contrôle des oUvrages et le rëspëct des délais impartis prévus dans le chronogramme des travqux.

Article 19 : ACCES AU CHANTIER (CCAG Article 44 complété)

20.1. Le Maître d’Ouvrage, le Chef de Service du Marché, l'Ingénieur du Marché et toute personne dûment autorisée par ces

derniers, peuvent à tout moment accéder au chantier et aux lieux d’extraction des matériaux, de fabrication ou d’approvisionnement
des produits manufacturés et outillages utilisés pour les travaux.

20.2. Par ailleurs, dans le cadre de la mission de vérifieation de l’effectivité des travaux, les personnes dûment autorisée par
l’Autorité Contractante peuvent à tout monrent accéder au chantier et à toutes informations y relatives.

Article 20 : ATTRIBUTIONS DE L’INGENIEUR

21.1. L’Ingénieur a pour mission principale de contrôler et de garantir la bonne exécution des travaux, conformément aux
stipulations du marché et aux règles de ]’ Art. Il ne peut relever ]e Cocontractant d’aucune de ses obligations contractuelles, ni

ordonner un travail quelconque susceptible de retarder l’exécution des travaux ou de provoquer un paiement supplémentaire par ]e

Maître d’ouvrage, ni ordonner une modification impollante quelconque à l’ouvrage à exécuter. Il est compétent pour préparer et
signer les Ordres de Service à caractère technique.

2 1 .2. L’Ingénieur exerce les fonctions suivantes :
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1i.'

+ ' la vériHcatio-n duprojet d’exécution, üotarnment des pièces graphiques et des notes de calcul' et Ia.transmissiorï motivée au
Chef de Service du Marché:

3 +: _ le ;contrôle et l’appfobation de l’im plantatiÔh des ouvrages ;

+ lg coptçQ Js et ll’gpprgbation dgs matérjaux, !ï}9térielq et,éqt\ipemept,s .du bâtïlmen J uÇil jsP? ç}an,s ip mise en ,œuvre des ouvrages

+ le'coütfôlë' de' la qualïté'de la mise erfœuvre des ouvrages effectuée pbl- le Cocontractant ;

+ 1.a prîsq en.attpchemenÏ fies travaux et des. approvisiQnnemehts présentés par le Cocontract4nt ;
.+' - ,la prép41-ptio,1\ des 9pér,ations de réception proviÉoire ou définitive à la demande du Cocontractant ;

+ la préparation des décomptes et des situati9ns mensuelles provisoires des travaux et leur transmission au Chef de Service du
1 1

:3 -..Màrc+lé ; ’' '

: . + liidel;tifîcation et la formulation de solution'techniques .relatives à-la1 résolution .des problèmes techniques rencontré$ .par.le
ii\ .Cocontractant dans' la rmi.se en œuvre.des ouvrages ; ,.

.1+ ' . le contl61e des délais de réalisation conformément au chronogramrnë contractuel d-exécution des travaux.
\.

21.3. Chaquç opérJtion rëlatiüe au col1stat des prestations réalisées fait l’objet d’un procès-verbal signé contradictoirerrlent par
l’Ingénieur et le eocontractarit ou son rçprésentant lors. des réunions de chantier et transmis à l’Autorité Contïactante à la diligence
de l’Ingénieur.

21.4. La Brigade dé Corlt;ôle:de l’Exécution dés Marchés,Publics ’de la Délégation Déballelàentale aeé"Marchés publics du Mayo
Banyo procède à des contrôles inopinés du marché,en cours d’exécution, en vue de s’assurer du respect des clauses de la Lettre-
commande et des règles de l’art.A ce titre, elle constate le$, infractions„ établit des proçès-verbaux.(4ç constats et communique les

observations formujées oû. Chefde-service du Marché avec. copie’à l’Ingénieur du'Marchés et ou coc6nttactqnte.

21.5. A Ia demandé de l’Autorité Contractante ou de l’Ingénieur: des constats contradictoires-peuvent être effectués en présence
du Cocontractafrt pour évaluer iou réévaluer,les quantité$,réelles de certains ouvrages sur.la base de la Lettre-commande. 1

Article 21 : REUNIONS, DE CHANTIER (CCAG Article 57) CI .I, Il\

22.1. Les réuôidns de chantier sont programmées de façon hebdomadaire à l’initiative de l’Ingénieur.
L

22.2. La paltîcipation du Cocontractant aux réuniQns de chantier est obligàtoire.
\1 lb In

22.3, . .Chaque réunion de:chantier fait l’objet d',un'procès-verbal signé par.les palticipants et transmis à l’Autorité Contractante à la
dijjgence de l’Ingénieur du Marché

L): ( 1 : \ i . il i . . : . l'e t Il 1„'’ 11 . i : 1 i .. t t_ 1. . ' , l ' ' :: : :' 1 \ 1 , L -'’t' it . 1

Article 22 : , , JOURNAL DE CHANTIER (CCAG Article 56 complété)

23.1. Le Cècônïractant tient un journal de chantier mis à jour de- façon quotidienne. Il est consërvé en permanence sur les lieux du
chantier et mise à disposition ,de l’Ingénieur, du Chef de Service du Marché et de l’Autorité Coritractante ou,de leurs représentants.
Y sont congjgnés.: ,' 1: . l' , .J . . , ..

+ - ’laslconditions atmosphériques .;
+ l’avancement des travaux ;

r

! !: . 4 ._ le persbnnel présent sur le Êchantîer': 1(

+ ; 1651 réceptions \de. matéiiaux et agtérpents de toutes sortes :
1 . .leè tr.avqu# exécut,é$ dans laj6yrnéç, lf§ qu a,pt,itéilrptses en .œuvl Ie et le mqtériel fmpjoyé.;11

&:.._.}RS.pre$t4*tiQ,nâ,ré.aligées p.ar les,poyâ-n-qjtantq,;, , , , :. , 1

+ les incidents dans la mise en œuvrë des ouvrages et les solutions techniques mises en œuvre ;
les prescriptions, les non conformités et les incidents relevés par l'[Jrgénieur, ainsi que les observations susceptibles de+

donner lieu à réclamations de sa part ;

les observations de- toute nature relevées par l’Ingénieur ou le Cocontractant, et relatives à la qualité de la mise en+

Q#vre,.êux nytériayx fournis,4y.pç[sqpne.1 _e.mplqyé..ou au f hr,Q.nogrê.mme yes tçqv9,px;.;;_: 1. T. . ; . 1 1. . . , 7

leé opérationë administratives 'relatives à iiexécu{ion et au règlement de 'la Lettre-corflmande (notifiëations,:résultats+

d’essais. attachements) ;

les visites officielles.+

1,

.- ti

'l ll'

15 'l \ ;

r? !'

23.2. Le journal est signé contradictoirement par l’Ingénieur etle responsable des travaux représentant le Cocontractant, à chaque
visite du chantier ; il est visé systématiquement lors des réunions de chantiers.

23.3. En cas de réclamation du Cocontractant, il ne peut être fait état que des évènements ou documents mentionnés en temps utiles
dans le journal de chantier.

23.4. tout -refus de présentation du journal de chantieï à l’Autorité Cor;tractante, à l’ïngénieÜr ou à leurs représentanti, et toute
.tentative de falsification, ou de destruction partielle ou totale,de ce docutnent peut aboutir à la suspension des paiements et à la
résiliation du de la Lettre-commande. En tout état de cause le Cocontractant ne peut se prévaloir de l’impossibilité de fournir le

journal de chantier.

Article 23 : MISE A DISPOSITION DES LIEUX (CCAG Article ,42 complété)

24.1. Les însta11ations provisoires de chantier, les ateliers de préfabrication, les c-arrièfes d’eIbprÙnts, les', voies d’accèi, les garages,

les bureaux et logements du personnel nécessaires à l’exécution. des travaux, ne peuvent être édifiés que sur les emplacements agréés

par l’Ingénieur en accord avec les autorités adrpinistratives et traditionnelles locales.
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24.2. Dans la mesure de leurs possit>ilités9 l’administration, ou les autorités traditionnelles locales peuvent mettre à la disposition
du Cocontrac..tant et pour la durée des travaux9 des espaces du domaine privé ou public de l’étatnécessaires aux besoins du chantier
Ces terrains doivent être nettoyé 9 et.remis en bon état à la tin des travaux.- - ' -

Article 24 : MESURES DE SECURITE (CCAG Article 48)

25.1. Le Cocontractant prend toutes les dispositions nécessaires pour assurer la protection àu personnel employé et des visiteurs
fur le chantier, conformément à la réglementation en vigueul.

25.2. En outre, 1e Cocontrdctant a 1a charge d’assurer la sécurité du chantier contre les intrusions. A cet effet, il doit foürnir et

entretenir à ses frais tous dispositifs nécessaires d’éclairage, de clôture, de protection et de gardiennage nécessaires à la préservation
des ouvrages9 des matériaux ou du matériel entreposés sur le chantier. 11 soumet ces dispositifs à l’approbation préalable de

l’Ingénieur

Article 25 : PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT (CCAG Article 16)

26.1. Le Cocontractant est tenu de se conformer aux textes régissdnt la protection de l’environnement en vigueur au Cameroun et
notamment la loi cadre n'’096/ 12 du 03 août 1 996 sur la gestion de l’environnement.

26.2. Il doit se conformer aux prescriptions du CCTP en la matière.

Article 26 : REMISE EN ETAT DES LIEUX (CCAG Article 69)

La remise en état des lieux> comprend l’enlèvement des installations provisoires, des matériels, matér'iaux et débris de chantier, dans
un délai de trente (30) jours à compter de la réception provisoire des ouvrages et au plus tard, avant l’approbation du décQmpte
général et définitif des travaux.

CHAPITRE III : RECEPTION DES TRAVAUX

Article 27 : RECEPTiON PROVISOIRE (CCAG Article 67)

28.1. Avant 1à réception provisoire, l’entrepreneu;- demande par écrit à l’Autorité Contractqnte avec copie au Chef de service du
marché 1 l’Ingénieur et au Délégué Départemental des Marchés Publics du MAYO-BANYO,' l’organisation d’une visite technique
préalable à la réception.

b8.2. Cette visite technique préalable à la réception effectuéë contradiçtoirement par l’Ingénieur dû Marché ou sonreprésentant, le

représentant de l’Autorité Contractante et le cocontractant porte sur:

la reconnaissance qualitative et quantitative des ouvrages exécutés ;
la constatation des quantités effectivement réalisés :
la constatation de l’achèvement des travaux conformément aux termes de la Lettre-commande, ou de la non-exécution
ou du non-respect partiel ou total des prestations prévues dans la Lettre-commande ;

La notification des réserves éventuelles et des délais de mise en conformité ;

la constatation du repli des installations de chantier et de la remise en état des lieux.

+
+
+

+

+

28.3. Ces opérations font l’objet d’un procès-verbal dressé sur le champ et signé contradictoirement par l'Ingénieur, le
Cocontractant, et représentant de l’Autorité Contïactante. Les délais de levée des réserves au plus tard avant la réception provisoire
des travaux, sont fixés de commun accord avec le Cocontractant.

28.4. La réception provisoire est effectuée, à la demande du Cocontïactant adressée au Maître d’Ouvrage, en cas d’exécution
satisfaisante des prestations prévues dans la Lettre-commande, exécution consÇaïée par un procès-verbal de levée des réserves
contenues dans le procès-verbal de la Commission de pré réception technique.

28.5. Le Cocontractant est convoqué à la réception par courrier au moins cinq (5) jours avant la date de la réception. Il est tenu d’y
assister (ou de s’y faire représenter).

28.6. Il prend part à la réceptio.n. Son absençe équivaut- à l’acceptation sans réserv_e des conclusions de la Commission de réception.

28.7. . Après la visite du chantier, la Commission examine le procès-verbal de. laCommissionl de f)ré réception technique et procède
à la réception provisoire des travaux s’il y a lieu.

28.8. Le procès:verbal signé séance tenante par tous les membres de la commission, prononce soit :

+ la réception provisoire des travaux sans réserve ;
+ le refus de réceptionner les travaux.

28.9. Le procès-verbal de réception provisoire précise ou fixe la date d’achèvement des travaux.

Article 28 : DELAI DE GARANTIE (CCAG Article 70)

29.1. Le délai de garantie concerne les travaux relatifs à l’ouvrage éventuellement installés.
29.2. Ce délai est fixé à un (01) an et court à compter de la date de réception provisoire des travaux.

Article 29 : ENTRETIEN PENDANT LA PERIODE DE GARANTIE (CCAG Article 71)

30.1. Pendant la période de garantie, le Cocontractant exécute à ses frais et en temps utile, tous les travaux nécessaires pour
remédier aux désordres qui peuvent apparaître sur les ouvrages et qui relèvent de malfaçons.
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Il ,1 1

30,2:' Lé'Cbddhtfactant est responsable envirs le Maître d’ouvrage de tous les' désordres survJÀus sur les ouvrages, excepté ceux

re]evant d’une usure.norMle causée pai ]’usage; Ùême sill’Ingénieur n'en.a pas fait,mention. (11 d.ispdse dïun délai de vingt (20)
JouFS pour pfocéder aux réparations. Passé,çe delai, le Njaître d’OuvrQges a la possibilité de {aiLÇ exéçpter les travaux aux frais du
Cocontract,Int.

Article 30 ;

31.1. Après la visite des ouvrààes, la Con;fnisgidll de rëëeption, examinbe le brocèË-verbat de réëepiibn Ôrbi{ÿbiiJ ët vérifie 1a 1evée

effective d’éventuelles réserv.es. Elle procède à la téceptjpn défjnjtive.des travaux s’il y:d lieut : c, . , . , . ,. ,. ,

Lp prppèslverba+ signé séance tenanje par tpps les,rr1emI)res de 14 commission, prononce:$,oil .: > , 1 . 1

.Ia.réçep\ign dé,finitjve des travqux $an$,ré$eryç ; . . . . , , 1 , ,+

la nécessité de lever les réserves dans uri délai-imparti, préàlablement à la ïixation d’une nouvél Ie date de réception
défInitive des travaux.

Toüs le$ frais inhérents aux réceptions'pal+telle, probisoire ou définit ive des ouvrages sont à la charge du Cocohtrdctant7

+

1

+

- "y compï'is les travaux relatifs à la lèvéë des ;éserves. \ \ ' ' 1l1 ':: '
’{ t

Article 31 Ê: , ,

La coïRmi$sion dp réceptior; est c.orpposée ainsi qu’,il suit :
32.1

• Président : Le Maître d’Ouvrage ou son représentant dûment mandaté;

• Rapporte-ur : L’Ingénieur du Marché du [iroj,et concerné; ;
\ L: t1.

• Membres :

+ Le DDMAP du MAYOBANYO ou son représentant en qualité d’observateur ;

Le Chef de Service du Suivi et Contrôle des l’nvestissements ou son' représentant ;1
l'i 1

Toute autrç personne désignée à l’initiative du Maître d’Ouvrage en raison de son expertise.
1 11 c:

(

32.2. Le Coçqn{rqctant _sqisi\ Représentant ,du Mpjre ïq;f)yyragç afin ,d,,e 1„i p[op9 ser unq gate,id,, ,éçqp fig.n. Une fois, la dpte
approuvée, 99IHi-ci çonvqque les membres de la Commission de réception, aux fins de procéder à la réception

• t . l

CHAPItRE iv , bISPOSIÏroNS FINANCIEkES

Article 32 :

:)

( C 11

1 ,’i

-MÔlqTÀNt- bE LA LEÏTRb' ëOMM’ANDË (CCAG Ariicle 18 et 19 complétés)

33.1. Le motKant de 10 pré§enÏe.Lettre:commande, tel qu’il ress-orl du devis estimatifci-joint, est de

(en lettres) francs CFA Toutes taxes copprises (TTÇ) ; soit :

i -'MIt,t,ht d, la;VvA-, ," ' ( -. ) h,t,-„CFA
( C L') t C

33.2. Le montant de la Lettre-commande calculé dans les conditions brévues à l’article 19 du CCAG, résulte de l’application au

montant hors TVA, du taux de la taxe sur la valeur +joutée (TVA) et du rabais éventuellerr}ent consenti par l’Entrepreneur.

AÀicle 33.:.A,. CONSI§TANCEDESP+IX,, . . _. , 1 . , _ P., $:, i . . , , . .Il. . .

34.1. Les prix figurant au bordereau des prix unitaires sont réputés établis sur la basé des conditions économiques en vigueur en
République du Cameroun du mois précédant celui de la soumission.

34.2. En outre, le Cocontractant est réputé avoir une parfaite connaissance des conditions locales susceptibles d’influer sur
l’exécution des travaux poLIr s’en être personnellement rendu compte sur le terrain avant de soumissîonner, mais également de toutes
les sujétions nécessaires à la bonne exécution des travaux, notamment

P i 9

i-

Article 34 : SOUS-DETAIL DES PRIX

35.1. Le Cocontractant est censé avoir foulni dans sa soumissio;1 le sous détail des prix, qui fait rëssortir dans le détail le montant
des charges et des ô'ais accessoires sur salaire et main d’œuvre, ainsi que les frais de fnontage: d’entretien et de démontage des

t t.1 1 }

RECEPTION DEFINITIVE (CCAG Article 72)

COMMiSSION DE IRECEPTION

, ( - \

!-j. .It .. '-! : 1-1

Le Chëf de Service db Marché ou son Représentant dûment maü'd'âté ;
( 11

Lç Directeyr Général du FEICOÏVI ou son représentant ;

i). i':
CI ,i t.1

î'c'
) Il

le 1

L

o 's i 1:

5 kC'

(Ën' chiffrés)

11 '
==Un=

;Montant HTÿA : ) francs CFA
(

+

+ les conditions de transport et d’accès au chantier à toute époque de l’année ;

la présence éventuelle de risques naturels, notamment les risques d’inondation liés au régime des pluies et des eaux
dans la région ;

les sujétions liées à la situation géographique des travaux ;

les contraintes liées à la nature et à la qualité des terrains et des sols ;

les prises de contacts avec les principaux acteurq locaux (autorités administratives é; traditionnelles, organisdtions
professionnelles, etc.)

!,
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installations provisoires de chantier, d’amortissement des installations, du matériel et de l’outillage, ainsi que toutes les sujétions,
frais généraux, faux frais et bénéfices.

35.2. Les montants du Bo;dereau des Prix Unitaires ëomprennent tous les frais de la Ùain d’œuvre participant dïrectement ou
indirectement à l’exécution des travaux, y compris les salaires et les primes, les assuranceb ; les charges salariales, les frais de

déplacement. Ils comprennent également les postes suivants :

+ Amenée, montage, entretien, démontage et repli de toutes les installations y Compris bureaux, laboratoires, matériel de
carrière éventuels, ateliers, habitation etc. ;

Amenée, fournIture, stockage et transport de tous les mdtériaux, ingrédient, carburant, lubrifiant, etc. ;

Entretien des ouvrages existants utilisés pour la réalisation du présent marché ;

Prospection des gîtes d’emprunt, extraction, stockage et mise en œuvre des matériaux drainage des gisements ;

Des lnesures d’atténuation des impacts directs environnementaux ;

Entretien des ouvrages pendant le délai de garantie

Assurance y compris responsabilité civile ;

Assurance de chantier ;

Frais financier et frais généraux du chantier ;

Rémunération pour bénéfice et aléas.

35.3. Les prix du bordereau des prix comprennent toutes les sujétions d’exécution qu’elles soient ou non explicitées dans le présent
CCAP ou dans le CCTP. Une modification des quantités peut être apporTée en plus ou en moins dans le volume des travaux, quelles
que soit la quantité des travaux réelletnent exécutés, les prix unitaires du Bordereau des Prix Unitaires seront appliqués. Si la quantité
des travaux diminue de plus de 59% du montant prévu dans le marché, l’Attributaïre peut prétendre à une indemnisation.

Article 35 : TRAVAUX SUPPLEMENTAIRES - VARIATION DANS LA MASSE DES TRAVAUX ET LA NATURE
DES TRAVAUX

36.1. Qu’il s’agisse d’augmentation dans Id masse des travaux, oui'ouvrages non prévus aumarché, aucun travail supplémentaire
ne peut être exécuté par le Cocontractant, s’il n’a pas fait au préalable l’objet d’un Ordre de Service de l’Autorité Contractante le
prescrîvant explîëitement.

36.2. Il est fait application des prix unitaires du Bordereau des' Prix Unitaires si les !ravaux supplémentaires compoftent de
nouveaux prix, la validation de ceux-ci fait l’objet d’un avenant. Est considéré comme nouveau prix, tout prix ne figurant pas dans
le Bordereau des Prix Unitaires ou dans le détail estimatif .de la présente lettre commande si celui-ci a été présenté dans l’offre du
Cocontractant.

Article 36 : PREPARATION DES DECOMPTES

37.1. Le CocÀntractant est rémunéré par décomptes établis en appliquant des prix du bordereau des prix unitaires aux prestations
réellement exécutées.

37.2. A l’issue de chaque réception partielle des travaux, le Cocontractant et l’ingénieur établissent un attachement contradictoire
qui récapitule et fixe les quantités réalisées et constatées pour chaque poste du bordereau des prix pouvant donner droit au paiement.
37.3. Les projets de décompte provisoire des travaux effectivement réalisés en sept (07) exemplaires, sont transmis à l’Ingénieur
du Marché.

37.4. L’Ingénieur du Marché après vérifications sous 72 heures, rejette en motivant son rejet ou signe le projet de décompte et le
transmet au Chef de Service du Marché pour vérification, et transmet au Maître. d’Ouvrage pour liquidation et engagement de la
dépense, accompagné du dossier de paiement.

37.5. Le Maître d’Ouvrage, dans un délai de trois (03) jours soit appose le visa de conformité sur les décomptes et transmet le
dossier de paiement au Receveur Municipal, soit retourne le dossier au Chef de Service du Marché en motivant les raisons du rejet.
37.6. Le projet de décompte final, une fois accepté ou rectifié pâr le Délégué Départemental des Marchés Publics> constitue le
décompte final. Il sert à l’éf,ablissemçnt de l?acompte pour solde du marché. établi dans les mêmes conditions que celles définies
pour l’établissement des décomptes mensuels.- . ' f

37.7. A la fin de la période de garantie qui donne lieu à la réception définitive des travaux 7 141ngénieur dresse le décompte général
et définitif du marché qu’il fait signer contradictoirement par le Cocontractant et le Chef de Service du Marchél le Maître d’ouvrage
qui le transnret au Délégué Départemental des Marchés Publics qui y appose le visa. Ce décompte comprend :

+ le décompte final,

+ l’acompte pour solde.

+ la récapitulation des acomptes mensuels.

37.8. La signature du décompte général et définitif sans réserve par le Cocontraétant, lie définitivement 1es pallies et met fin au
marché, sauf en ce qui concerne les intérêts moratoires.

Article 37 : MODALITES ET REGLEMENT DES TRAVAUX EXECUTES

38.1.. Le Maître d’Ouvrage est chargé de l’ordonnancement et de la liquiddtion de la présente Lettre_commande ;
38.2. Le Receveur municipal de la Commune de BANK IM est chargé des paiements.
38.3. Le paiement est effectué par virement au compte bancaire du cocontractant.

384 Le Fèglement de la Lettre-commande est exécuté par le Maître d’Ouvrage sur présentation du décompte établi en sept (07)
exemplaires par l’Ingénieur et signés par :

le Cocontractant ;+
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I.c i . 4

l’Ïngénieyr du Marché
38l5. le décompte final doit obligatoirement revêtir le visa de conformité du Délégué Départemental des Marchés Publics du
MAYO’-BANYO.JÎ:-doitëompôrter lespiècessüiÿàhtes :' ' - ' ' ' ' i : 1~ '’"' ’ :- - ' ' '-' -

- 4 tühë '(0i)-cobid'Iégalisée datant tie moi-ns de fr(bid (03) mois signée des Administrations compétentes, de toutes les pièces
composant le dossier fiscal ;

+ !07 exèlhplairës db décompte et des'Attaëhefnents'signés par le Cocontractanï, l’îngénîeyl- du Marché et le Chef de
Spryjcç:du M@rchéi. . - '. , . , , . , , ,. . , . . . . .11 i, '; , , 1 . : . : l

le,Proçès-vçrbal de réception signé de tous les membres de la Comrnissipn de réception dansb le cas. de .la ré.çeptiQn
, p[ovispire,destraY4ux ; . , . ,, . . . . i , - . t,l

1 .' i + .i la:main levéeide Ja retenue de, garantie signée.de l’Autorité ,Contractante, dans le cas ,de la réception définitive des
c . ,: ;.) 1 ,.. .fràvaux,;, . . .\

38.6. Les intérêts moratoires éventuels sont payés par état des sommes dues.

11L

+

+[
L t
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,-1
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À;4iél, bà : AV ANC:E D’E- DEMÂRÊAë E (ëcXG Article 28)

§ans_objët
hi

1 t' '.l, C. .1 > .i C

Article 39 : CAÜTIONNEMENT DÉFINITIF (C'CAG Article 41)

40.1. LG „qçi,n„;„,„t ,,iéfîqitif q„i l,r„,tit 1’,,é,„ti„, i„tég„1, d,s t„,,„„. „t ,,„,tit„é da„s „„ délai de „ir,gt (20) j,ur, à

compter de la date de notification de la Lettre-commande. Il est conservé par, l’Autorité-Contractante. Lé cautionnement provisoire
desoumiësi6hëst restitué au üdcontractant dès constitution de ce cautionnenrent définitif.

40.2. Le mon-tant Üu cautionnenlçnt défîÀitif est fixé à 2% du montant toùtes taxes cdmprises de la Lettre-commande. Ce

cautionnelnenf définitif peut êtfe remplacé'par une caution bancaire d’bn établissemënt finanëieï de pretnier ordre 'agriéë1'par':le
4

Mi*nistère' des Fihaûces.

40l3: A la hr; des travaux, le ëàutïonnement définitif est restituée ou la caution bancaire le remplaçant libérée sûr demande écrite
duCocohtr@c'tàht, par unelmaiil levée de-l’Autorïfé Contractànte. -’ : ' ' : : \ J - 1- - 1:'

1 11Ii

Article 40 : i' RETENUE DE GARANTIE (CCA(1 'Aftièle 29)

Atitïe dè gàl:àrïtie dés traÇaux,- il sera opéré sur lë rhontânt de chaque aëdmpte mensuel une retenue de 10% du montant TTC de
la partie,d’Quvragç.copcçrqée de cet açonpte„: Lêlretçn,up dg garantie pourra être remplacée par une garantie bancaire à première
delhande dé- retenue de garantie personnelle et solidairç du même montant émananl d’un établissement bancaire installé sur le

territoirë icaA1èfourlàii-èi âgféë par le Miriistèfè dles "FidahëeÈ. Cettè rëtènüe 'de“gara-ntië héra ';eYtituéé', ôIi ’là 'caution levée, dès

réception définitive des travaux.
'{ (1 111 À

Articlq 41 1 *t .A$SURANCÇ ET PROTECTIQN D.F.,S CHANTIERS (CCAG ,Article 45)

42,41 ' Lg Cocontracïan{dqit justifier qu’ile$t,titulaire. 4’upe police d’as$urànce de responsabilité civile pour les dommages de toutes
natures -cauèës aux tiers :

}{i l+

( 1+
'par-sori $drsoÂnël, salarié eà adïi\,ité Hé.tràvàiï ;
par le matériel qu’il utîliseË ;

gw fait des travaux.t(il +U

42.2., Per ?}uFFrs Je. c®qÿçr. ÿgit §tre CPL;y.fn Roy!.}’FpeçTnb Ie des ïraY.eux par une .as?urance g,1.9b?le @ chantier 4éjivrée.Te,r U:ne
compagrii:e YÉ/éëe Èàr l;àÜiàrit'é tofnpÉtént it LeI fi:àii iÀHéfçriis à cette aÿiurance sbÀt-à la chargë:dll Cocontï'actabf 1 '

(.:- - 1.?. .: -;.. 1• :c

42.3. Le Cocontractant dispose dé- quinze (15) jours à compter de la date de notification de l’ordre de service de commencer les

travaux pour présenter un certificat d’urie -compagnie d’assurance prouvant 'qu’elle a intégralement été réglée des primes o'u

cot.isPtioB? {f 19 lives aux. tR#vaux..,,pour le préqç;Rot p?rçh§,.. ;P?ssé:çe.d.élai Içi m?[ché.peut ,ê:}re ré,sjli.é!;:,. ? t . : fi+t a 1ip 1 1:F

42.4. Lé Cocontractant est tenu d’assurer la protection 'et le g;rdiennage de son chantierjour et nuit. 11 veille notalhment à empêcher
toute intrusion accidentelle ou malÿeillante par une clôture et des pancartes bien visibles, interdisant l’accès du chantier au public.
Le Cocontractant est tenu responsable de tout accident qui surviendrait sur le chantier suite à l’absence des dispositifs requis.

42.5. La Garantie décennale est gérée conformément aux dîsbositions du Code Civil.

Article 42 : VARIATION DES PRIX (CCAG Article 20)

!

1

La p,ésente Letü.,-comma„de est à p,i, „nitairei et fo,},îtaire;. Ce, p,i, so„t définitifs, fermes et àon révisables.

Article 43 : REGIME FISCAL ET DOUANIER (CCAG Article 36)

La présente Lettre-commande est soumise aux droits et taxes ën vigueur pu ëameroun.

Article 44 : NANTISSEMENT DE LA LETTRE COMMANDE

Le présent marché peut être donné en nantisiement, sous réserve de toÜte forme de cession de
créance.

{

!!:-:
1

7 !

.r

Dans ce cas : ! +.' Ji.

- L’autorité chargée de l’ordonnancement des paiement? est : le Maire de la Commune de

46



BANKIM ;

L’autorité chargée ,de la liquidation des dépenses est : le Directeur Général du FEICOM ;
L’organisme chargé du paiement est le FEICOM ;
le responsable chargé du paiement est : l’Agent Comptable du FEICOM;

- Le responsable compétent pour fournir les renseignements au titre de l’exécution du présent
marché est : le Chef de Service du Marché pour la Commune de BANKIM et les Responsables
du SerVice du Suivi et Contrôle des Investissements de l’Agence Régionale FEICOM de
l’Adamaoua.
Article 45 : TIMBRE ET ENREGISTREMENT (CCAG AI'ticle 37)

Sept (07) exemblaires originaux de 1a Lettre-commande seront enregistrés par le Cocontractant à ses frais dans un Centre Principal
des Impôts. conformément à la réglementation en vigueur, puis déposés à la Mairie de BANKIN4, pour ventilation.

Article 46 : PENALITES DE RETARD (CCAG Article 32 complété)

47.1. A défaut pour le Cocontractant de terminer les livraisons dans le délai contractuel, il sera appliqué, par jour calendaire de

retard, une pénalité forfaitaire fixée à :

1/2000è"'e du montant global du marché du 1 “ au 30è'ïle jour ;

1/ 1 000èï11e au-delà du 30è'Tle jour.

+

+

47.2. Les pénalités de retard s’appliquent sur le délai global de la Lettre-commande et non sur les délais de livraison.
A. Pénalités spécifiques
23.3 . Les pénalités de retard dans la transmission des documents pour inobservaiion des dispositions du contrat, notamment :

1 : le projet d’exécution au-delà de 15 jours à compter de la date de notification de l’ordre de service de démarrage
2 - cautionnement définitif au-delà de 20 jours à coplptér de la date de notification de l’ordre de service de démarrage ;
3 - assurance au-delà de 15 jours à compter de la date de notification de la lettre commande
47.3. 4 – changement du Personnel.d’encadrement ou matériel du chantier sans agreement du Chef de service du marché soit 1 %
du montant TTC pour chaque cas de figure.
47.4. Le montant cumulé des pénalités prévues à l’alinéa 47.1 ne peut excéder 10% du montant Toutes Taxes Comprises de la
Lettre-commande sous peine de résiliation.

CHAPITRE V : CLAUSES DIVERSES

Article 47 : FRAIS COMMERCIAUX EXTRAORDINAIRES

48.1. Le Cocontractant déclare que le présent contrat de marché n’a donné, ne donne pas ou ne donnera pas lieu à perception de
frais commerciaux extraordinaires.

48.2. Le Cocontractant s’engage, s’il est établi de financement de frais commerciaux extraordinaires au titre du présent contrat du
marché, à réserver à l’Ingénieur du Marché pour le compte du Maître d’ouvrage, le montant de ses frais.

48.3. En outre, si le Cocontractant était convaincu de perception des frais commerciaux extraordinaires, il encourrait les sanctions
prévues par la réglementation en vigueur.

Article 48 : TRANSPORTS INTERNATION AUX

Au cas où l’exécution de la présente lettre commande nécessitérdit le transport des matériels et équipements dans le sens étranger
vers le Cameroun et vice versa, cé transpoll sera assuré selori les dispositions résultant des conventions et accords internationaux et

à la charge de l’attributaire.

Article 49 : INFORMATIONS DE CHANTIER A AFFICHER

Dans un délai de 10 jours à partir de l’ordre de service de commencer les travaux, le Cocontractant s’engage à apposer à -l'entrée du
chantier et de façon visible, un panneau de chantier solidement ancré dans le sol et portant toutes les indications nécessaires à une
hauteur lninimurrl de 1,60 mètre à partir du sol, confolrnément aux indications suivantes :

+ Matériau : bois

+ Dimensions de chaque panonceau: 25 cm de hauteur par 180 cm de longueur, épaisseur de 3 cm :

+ Revêtement : une couche de peinture antirouille suivie d’une couche de peinture glycérophtalïque de teinte bla„,he
Les inscriptions sont réalisées en noir sur fond blanc
Texte+

LETTRE-COMMANDE NO /LC/R-AD/D-MQBYO/C-BKIM/'SG/CIPM/2026 du
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Article 50 :

La préser;te Lettfe-co-mmandë peut êtrè rësiliée:dans les céndîtions et formes prél,ues par la réglementation en vigueur au Cameroun,
noÇammçnt la SECTION 11, au TITRE V du .décret Nc’ ?018/2366 du 20JUIN2'0 18 et égaIFment dans les conditions stipulées aux
alricïes 74, 75 et 76 du CCAG, notamment dans les cas. de :

' . ) . Retard de plus de 15 (quinze) jours calendaires dansll’exécution d’un Ordre de Service4-une mise en demeure bu arrêt
il 'ipjustifïé desltravaux de plus de sept (07) jours calendaires ;
+ Retard dans les travaux entraînant des pénalités au-delà de 10% du montant de la Lettre-commande ;

t +' ç}A_bsence'de càutionnement défin'itif ii i „ ' . ' ' . , , I - 1 \ \1 ''-' 1

+, . $$fus dç IR r?prise des travau5.{naI q3Çcut$s

,1,. . 1 .JFlqf?jllqPÇF? Çër9nçe de l’EptrgpÆçpeur.:; ' .1 ,: ( . , 1 ,-
+ Non-paiement persistant des prestations.

t(

Article 51 :

52.1. Les parties conviennent que les litiges pouvant naître de l’interprétation ou de l’exécution de la présente Lettre-commande
relèvent des juridictions compétentes.

52.2. Toutefois, il sera recherché au préalable un règlement amiable des différends éventuels.

Article 52 :

Dans le cas où l’Entreprerïeur invoqueÏait le cas de force majeure, les seuils en-deçà desquels àucune réclamation ne sera admise
sont

Article 53 ; EDITION ET DIFFUSION DE LA PRESENTE LETTRE-COMMANDE
l' 1- ' }H:•’• ? : {l,:}}• + !. + -.' : ; ; - ' } l i : 7 - ' ' ( ' ÿ ; *!!fErr { - b• . . :=f :b: - i IIn : - };-!: !

Qüinze(15) exemplaires de la présente Lettre-commande seront édités par les soins du Cocontractant et fournis à l’Autorité
Contractante pour diffusion.

'ç. t

T.:1

Article 55 et dernier :

Là présente Lettre-commande ne deviendra valide qu’après sa signature.par le Majre de la Commune de BANKIM, Autorité
Contractante, et entrera en ÿigueur dès sa notification au Cocontractant par ce delnier.

1

Tràvaux de constructidn dlune mini A'EP à la eité rriunicipale de BANKtM Département
du Mayo-Banyo, Région de t’Adama,oua

mvrage : LE M/\ltin coMMUNE DÉ–BmM, TEL. 675 20 16 62

=niMÆ;<fët=mîmùTŒémm
TT;imMRmT] .:
LA.COMMUNE DE BANKIM, TEL.

INGENIEUR DU MARCHE : Le Déjégüé pépM=

ËR:m:
TEL

'l1111

EMG=i:RiH:îEîmæ=;mF2BË
m:fic =

\

Délai d’ÈiéëutioÜ :

Fin des mr l-{'.; ii ' ; il Ft ', I- : } Il

)IL ..-’' 1 l it

RESILIATION DE LA LETTRE-COMMANDE (CCAG Article 74)

\ 1 1It. 1 J .' ;\ ; =ii ii 1111 1:Is 11

DIFFERENDS ET LITIGES (CCAG Article 79)

CAS DE FORCE MAJEURE (CCAG Article 75)

Pluie : 200 millimètres en 24 heures ;

Vent : 40 mètres par seconde ;
Crue : la crue de fréquence décennale.

+

+

+

VALIDITE ET ENTREE EN VIGUEUR DE LA LETTRE-COMMANDE

1r !
?

SI

1 f

1 . ? 4: 48
3
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Pièce no 5 •

+

CAHIER DES CLAUSES TECHNIQUES
PARTICULIERES

(CCTP)
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HAPITRE l 't DIS>OSITION$ Gl i 1. 111 t

Article 01 : DESCRIPTION DES TRAVAUX

Le présent Appel d'Offres ouvert a pour objet l’exécution de TRAVAUX DE CONSTRUCTION
D’UNE MINI AEP À LA CITÉ MUNICIPALE DE BANKIM.

Article,02. : OBLIGATIONS GENERALES DE L’ATTRIBUTAIRE .„. , , , : .,,
L’attributaire devra exécuter les travaux en se conformant aux dispositions techniques particulières. :

Les missions de contrôle seront assurées par le Maître d’Œuvre, ce contrôle portera notamment sur les

points suivants
a) Contrôle technique
Avant l’exécution des travaux

Examen des dépositions générales proposées par l’attributaire concernant les installations de

chantier, le programme d’exécution et les s6us-traitants éventuels ;

Vérification des métrés établis par.l’attributaire

Vérification des plans d’exécution pour approbation, clauses techniques et tous documents relatifs

aux modifications qui seront nécessaires pour la bonne exécution des travaux.

RéceptiQn du matériel ét des équipementg fequis pour la bonnç exécutio.n des prestàtions ;

.1 '

?
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1

Contrôle de la miëe en place des activités de sensibilisation des populations bénéficiaires.

Pendant ou après l’exécution des travaux

Contrôle des caractéristiques des matériaux utilisés et leur conformité avec les normes prescrites

enrochement, fers, agrégats pour béton, moules à buses, etc.

Contrôle de l’exécution des travaux en particulier :

© Le nettoyage et entretien de l'aire de l’ouvrage à savoir le désherbage et le débroussaËllement,

l’abattage d’arbres éventuel ;

• La réparation, la remise en forme de la plate-forme des accès de l’ouvrage

8 Les travaux de terrassement pour Ëes autres ouvrages

e Les travaux de béton armé, béton ordinaire, maçonnerie et autres ;

b) Contrôle environrïemental

Ce contrôle consisterà à vérifier que l’attributaire exécute tous les travaux spécifiés dans le CCTP et plus

généralement dans le DAO conformément aux clauses de protection de l’environnement ou lois et directives
ministérielles visées à l’article 22 du CCAP

Article 03: MISE EN PLACE DES MOYENS EN PERSONNEL ET EN MATERIELS

Pour assurer la parfaite exécution des travaux, l’attributaire mettra en place des équipes composées chacune
comme suit à titre indicatif

• Un technicien expérimenté, de formation Génie Civil, travaux publics ou Génie Rural, ayant plus de

cinq ans d’expérience et qui sera en outre chargé du suivi administratif, technique et financier des

travaux. Il sera le correspondant du Maître d’Œuvre ;

• Un chef de chantier par chantier ayant le rôle de contrôleur des travaux, justifiant d’au moins trois ans

d’expérience dans le l’exécution de travaux de bâtiment, travaux publiés ;

• Personnel spécialisé : maçon, ferrailleurs, topographes, ouvriers spécialisés, des animateurs.

Article 04: DEMARRAGE ET DUREE DES TRAVAUX

La durée des travaux est de trois (03) mois. Les délais commenceront dès la notification par le Maître
d’Ouvrage de l’ordre de service de commencer les travaux.

Article 05: REMISE DE RAPPORT

L’attributaire établira un rapport pour chacun des ouvrages, comportant notamment :
- Le récapËtulatîf de la chronologie du déroulement des travaux

Les plans des ouvrages

- La description des conditions d’exécution des travaux

- Les éventuelles propositions techniques

51



. ' Le plan d.e recollement devra être remis dans un délai de 15 jours avant la date de réception provisoire

des travaux. .,} .. . , . ,, , ,. ’ , . , , . , , , -,

’ Chaque plan de recollemen{ sera remi$ en 3 (trois) exemplaires. , , .

Si dans un,délai d’un mois aprè§ la rernise du rapport final, Maître d’Ouvrage n’a pas notifié ses

obseryations à l’attr,ibqtàire, le rapport est réputé définitiv9ment:approuvé. . ,

1

1

R

Le présdnt devis descriptif techniqüe, a pour bqt de -définir la consistqnce, des. TRAVAUX DE

CONS.TRUCTIOÜ 6’UN MINI RESEAU D’APPROVISIONNEMENT EN 'EAU PÔTÀBLE (AEP) EQUIPES DE
POMPES A ENERëIE SOLAIRË A LA CITE MUNICIPALE DE BANKIM.

Il précise:la,quaiité des màtëriauk et lé m'6dè d’exécqtion dans les règles. de l,'Art cohformément aux
docurnents constitutifs du marché.

Description deF pr-estations
, - Les princîpqles prestations retenues pour cette féalisatîon sont les suivantes 1

DESIGNATIONN'

1- :

5
4 \

É+: r

' Ii

. 11

r iJ ;'f .- !'É e, :: il

. J'

Le degré de compréhen-sion des usagers des-ouvrages et des membfes des comités de Gestion

chargés d’assurer lefonctionnement et l’er*ltretien d;el’ouvrage.

100

ÏÔr
102

103-

TRAVAUX PREPARATOIRES

r =mi du matériel

Etude géophysique et hydrologique, projçt d'exécution

Irnp.lqntation de l'ouyrage 1 \ t ' i; Il ' Ii
200 FORAGE ' 1 , . : ' , . Il l

a Mr
tu.bage provisoire, équiperrlçn,t qn. plpce du masfiffiltrant, bouchon dtargile et remblayage

Développement du forage et essai de pompage ,

Analyse physico-chimique.+t ba.qtériologique el,traitement .au chlore

RéaIIsation tête de fôrage

201

202

'203

204

j: ! jIl

lil

FOURNITURE ETPOSE,MOYEN D'EXHAU'RE -1 J:. , ;' 1 1

e i'arque GRUNDFOS SQF 1,2 -2 ou
équiÿal8nt.d'un débit dé IOm3'/jou'r et-d'.un çofret de commande éléctrique automatisé'avec
entrée floteur CU200, un manomètre
r màimriètre 40) plus accessoires de

raccordements ëcorde de sécurité, colier de sécurité, câble bleu ou câble plat 3x2,5 mm2 ou

4x2;5mm2 et toutes sujétions
ALIMENTATION DES POMPES

:)s :! é9La - 3 1 .i : : ) l ; l. , ir c

iga

302

400

CHAMP PHOTOVOLTAIQUES

F et P des panneaux ËoÜ-de 4:ém d'épaisseur de lg%-de renderrient câbiaE
chemin câble et accessoires

Support métalliques en acier galva surmonté
SECURISATION DU CHAMP PHOTOVOLTAIQUE PAR CLOTURE (DEMI MUR + GRILLAGE) D'UNE

SURFACE DALLEE DE 12mx4,9m (hauteur du 80 cm + grillage de 1,5m de hauteur

401

402

Fouilles pour semelles de clôture

Parpaings bourrés de 20 en fondation (Longueur de 20 m et 3 rangées)
Béton armé dosé à 350 kg/m3 pôur 6 semelles de 60x60, 6 amorces de poteaux de 20x20
(hauteur Im) longrine de 20x20 (1ongueur 20m et 6 poteaux de 15x15 hauteur 2,5m)

Parpaings de 15 en élévation sur une hauteur de Im
Grillage d'acier galvanisé de maille 60 mm de type dur surplombant les allés sur une hauteur de

e en cornïères pour accès au

champs solaire

1,Sm

404

405

406

407

408

409

1 t}
J te ?

52



Documents de référënces

Dans l’étude et l’exécution de leur marché, les soumissionnaires devront tenir corDptë de :

- Textes législatifs et réglementaires (lois ordonnances, décrets, arrêtés)

NB : les documents sus indiqués ne sont pas joints matériellement aux documents d’Appel d’Offres, ne seront
pas joints au marché et ne seront pas signés par les parties contractantes qui cependant reconnaissent en avoir
parfaite connaissance.

410

500

501
502

503
504
VI

600

601

602

603

604
605

606

607

608

609

700

701

702

VII

703

704

VIII
800
801

- Documents techniques unifiés (cahiers des charges, cahier des clauses spéciales, règle de calcul)

- Normes françaises homologuées par l’AFNOR.

- Règlements et normes de sécurité relatifs à la protection du public

- Agréments, avis techniques et recommandations du CSTB applicables aux travaux relatifs au présent Appel

d’Offres en vigueur à la date de signature du présent marché,

F et P de 04 lampes pour éclairage la nuit et raccordé aux panneaux solaires y/c câblage et
installation

CONDUITE D'ADUCTION

Fet P de clapet anti retour à la sortie du forage
mcompteur volumétrique diamètre 40 mm +jeux
F et p des canalisations PEHD diamètre de 40m PNIO

a=tres de raccordement

Ne 7,5 m hauteur en terrain naturel

Ûtion àw
Béton de propreté dosé à 150kg/m}
Béton armé dosé à 350 kg/m3 pour4 semelles de 100x100, 4 amorces de poteaux de 20x20, 4
poteaux de 20x20 et poutres de réservoir de 20x20
Béton armé dosé à 350 kg/m3 additionné de sikalite pour paroi de réservoir épaisseur de 12crn

et couverture et fond du réëervoir ép-aisseur 15 cm
o ir en tôle alu de 10/10è mastiqué et peinture à huile

mtMque à l'extérieur de la plateforme du château en acier galvanisé de 20/27
F et P luy.au de refoulement en galva de diamètre 32 mm partant du pied du château jusqu’au
réservoir et tuyau pour distribution trop plein et vidange
F et P d'un flotteur

r en agglos de 15, y/c porte de
80 en métal dallage du sol en béton crépissage intérieur et extérieur et toute sujétion de mise
en oeuvre

F et p vanne de diamètre 60

RESEAU DE DISTRIBUTION

t ions du château vers les robinets

Aménagement de 04 robinets de puisage

Aménagement des aires de puisages en béton non armé (2x2,5)

Fourniture et pose des carreaux en faïences sur les murs des aires de puisage sur une hauteur
de 2m

Construction d'un puits perdu en parpaings bourrés pour la réception des eaux usées de diam
Im et profondeur de 2m y/c canal d'assainissement
STRUcruRATioN, FORMATiON ET ASSiSTANCE A LA GESTiON

aficiaïres à la gestion et à la maintenance de la mini AEP

Fournitured'une caisse à outils pour les premiers secours
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L’aqjudicataire exéëutera les traÿàux ëous le contrôle de la Commune et du Cabinet chargé d’qssurer la

sur+eillâhce ët le ëontfôle des travaüx et de tràitef tous les problèlhes d’ing-énierie:. Il :a ï’obligaÜ'on de tëhir

informé- l’lnÿénieur de l’avancement des travaux et de toute difficulté rencontrée dans l’exécution de ses missions,

1-1 tiëndra:pgr aïIËeurÉ lu.n ]Qurnal dë' chan;ÿ9r où ser_ont c$nsignées toutes les observationq.

Daris Ëe]6ürn’aI il dëüra:égàlerhent rébërtorier~ft)uÉ tes: àÇèrierhents :poÜvânt infILiëf;ëür le ’dé-rouËbriént des
travà'ux: fëls ceux relatifs aux conditions climatiques,

: : ) : .: ;+ . ,.l'...« iJ ..e :

Ce journal deviendra la propriété du Maître d’Ouvrage à qui il sera remis à la réception définitive des travaux.

Poürexe-rcer le contfôie général dei traÿàux, l’ïngéniëür bourrà ëffectuer de's visités dé'charitiêr'réguIIèrement et
indpiflëfn'ënt. Le préëentdevis desc*riptif àpôür but dé présenter les prescriptions techniques nécessaires .à la
meilleure mise en œuvre des Travaux de construction d’une mini AEP à la cité municipale de BANI<IM,

Toüte entiepfise âdjüdiëataire dèvrà suivre ce dëvis descriptif -dans le striët respbct dëè règleÈ de l’.Art :et :des

norenes. Ôrëscrites dans le DTU,kI:a norm9 AFNOR.., .

Article 06: QUALITE ET PREPARATION DES MATERIAUX

Tous les fnatériaüx employés ët toutës''lësf ournitures devronitêtfe de première ÿuàlitë etmiëe en c$uvrë dâhs

lesrèglÿsidb l’art,'àùec lé plus gHana.s6iri.- -' '’ ' - ;i ' 1 i : ' - - .!-- ; ' : k :":1ï
tts-"dévr6h't répôhdré .auxbpécifications générales et aux cahiers des prescriptions techniques générales éditées

par le CSTB.
. ,..L

Référenc'é des produitë manufacturéë :. 1 -'

L’EÙtiepreneur est tenu de fournir toutes justifications, factures gt référençes des proçluits mqnufactur§s ,qq’il
emploiefa. - - " . . : ' : ' ' ' : : " : :' . : - : ; :. ’ : : - ' ' ;

Foirn'itt;reéqüiÿàlëntë -: - E ' :: : '' : : ' : ' ::: : ' '; ’'’

Dani'ie éas :des inàtériaux cités en référence da,ns le devis ,descriptif, si l’emploi de matériaux ou fournitures

éqù’ivateHtës’e'st àu'ii;isé, ceux-èi devÉoht:étrd idëqualité au ftiël hs éÿale ob supëû8u}8 :e+:fo'qies jül.gtificqüghb
boÜfrjirtt être-aëmàÔdëeg avantQmblài âil’,ëhtrëÔtëheü’r,' ' - 3- : - ' ci .L ' : _ -':1 ’i - '’l'

Tous 1es màtériaux emploÿés et toutes les fournitures devroht être de première qualité et miëes en œuvre dans

les règles de l’art, avec le plus grand soin. Ils devront-répondre aux spécifications générales et aux cahiers des

prescriptions techniques géoérdles éditées pafi le CSTB,

1C ti Il

TQus les sables fournis par l’qttribu.taire ou mis à sa di§position seront agrées par l’ingénieur de contrôle.

5 mm pour les ouvrages en béton.

SABLE

' " ' - : [ à g rahùtèFÉétïie-këfa corr}bï?se:enife"ô:ë0 mrfl e't 2.5'rhïô p oui les:aiortiëis:ëïëhabësehtfé ô.16 mifïét
!? : :

:: !!
i
! : 1 P

}

i''
1

i:
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{

-:!
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GRAVILLONS

Tous les gravillons fournis par l’attributaire ou mis à sa disposition seront agrées par l’Ingénieur de
Contrôle.

Ces gravillons destinés à la confection des bétons seront des matériaux homogènes naturels ou

concassés. Les graviers doivent avoir été débarrassés de leurs pellicules ppr soufflage ou par lavage.

EAU DE GÂCHAGE

L’attributaire doit se procurer à ses fràis l’eau de’gâchage pour la confection des bétons .Elle peut, en
géhérai, pourvoir de points d’eau à proximité des travaux ou des ri.vières, pourvu que sa qualité réponde .aux

conditions stipulées ci-dessous. A défaut, l'eau provient d'autres sources (forages, puits, etc.)
; ;
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L’eau de gâchagë doit être propre, non salée, pratiquement exempte de matières en suspension et de
sels minéraux dissous, notamment de sulfates ët de chlorures. L'emploi d’eau de marais ou de tourbière est
interdit

Les ciments utilisés pour les bétons et mortiers doivent satisfaire aux conditions générales imposées par

stockage sur le chantier sera à cet effet réalisé sur un plancher sëc et ventilé
ARMATURES

Les armatures pour le béton armé seront en acier doux et acier à adhérence conforme aux prescriptions
des règles BAEL 91. Elles doivent être parfaitement propre sans aucune trace de rouille, non adhérence de

peinture ou graisse,

Elles seront façonnées et mises en 'œuvre conformément au élan de ferraillage soumis par l'attributaire

à l’approbation de Maître d’œuvre avant le début des travaux

Le bois reteny pour la confection des ouvrages et coffrages sera exempt de toutes traces de pourriture,
échauffure, nœuds vieieux, fentes d’abattage, ou de roulure.

LIANTS

la réglementation en vigueur, Ils sont de type, CPJ 35 et ne devront présenter aucune trace d’humidité. Le

LE BOIS

COFFRAGES

Les coffrages seront simples et robustes. Ils devront supporter sans déforrhation appréciable de poids et la
poussée du béton, les effets de vibration et le poids des hommes employés lors de la mise en œuvre

L’étanchéité des coffrages sera suffisante pour que l’excès d’eau ne puisse entraîner le ciment.

EXIGENCES TECHNIQUES

L’entreprise est tenue de respecter les réglementations en vigueur vis à vis de la sécurité incendie, de

l’isolation thermique, de l'isolation acoustique et de la ventilation, même si les dispositions ne sont pas prévue
sur les plans et dans les pièces écrites.

Il est à noter que tous les travaux qu'il aura effectué ou à modifier suite aux modifications réglementaires
seront à la charge de l’ehtrepreneur.

Sécurité incendie

Application d,es textes en vigueur relatifs à la protection des risques d’incendie et de panique dans les
établissements recevant du public.

Classification de l’établissement : ERP 5è catégorie
Comportement au- feu des éléments de construction
SF : stable au feu

PF : pare flarDme

CF : coupe feu

Eléments porteurs du. gros œuvre ST % h
Plancher CF 1 h

Cloisons intérieures de distribution PF % h

L’emploi des matériaux qui peuvent s’enflammer rapidement sera à éviter
Désenfumage

Tous les locaux de dégagements ou le public aura accès sont.désenfumés en cas d’incendie par des
ouvertures communiquant directement avec l’extérieur

Moyens de secours

Des consignes d'incendie seront affichées dans le couloir et indiqueront la conduite à tenir en cas de
feu .

ICHAPITRE III : MODE D’EXECUTION
INSTALDArticle 07
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Les traÿaux d’ihstallation de chantier seront à la éharge dé l’entreprise bénéficiaire du marché. Ils

comprendront :

: Là réalisatiôn des voies d’àëcès et des platës’formeë d’es inétallàtions .de chantier (implantation des

., P?timents1 efc.}, les aires de stoçkage.d,ps matériaux gt de stationnemen I.dex engjns et véhicules,y

s91pprjf.lps irçvêj9ments- ind.igp9n=sables et leuf entretien

Le ptdjëtid'inètaliatiô'à de’chantiet dëvràiÜo-nôër-touteè lèg prédibi8.ns sur Idë points güËÿâhts

•. ... En, outre,. l'i.0.$tallation comprend, I.a mo_bil.isation effeçÏive du personnel d’encadre.ment notamment le
''Ç

"') '-’ëofïduëtëür:éiég tïaÿaux et lëë ëheti dé cFïantÏërÈ.
t

Signalisation , sécurité, divers ,
F;tïûËii;=jrm de mettre en place la signalisation temporâire indispensable au respect de la

sécurité des usagers et du personnel de l’entreprisë. La description de ces dispositifs fefa Ôartie du programme

d’eléçytËpn à foyrniçpqr l:attributairg.pnldé„QuI PQ chqptiQr, t

Article 08 : TRAVAUX DE CHANTIER

1- Projets d’exécution
A. INTRODUCTION

Le présent descriptif a pour but de définir le- mode,d'exécution des travaux à réaliser suivant les standards et
normes homologués aux documents constitutifs du marché. Il a été établi à titre indicatif pour préciser et compléter
les indications du devis estimatif et des pièces désignées nonobstant les clauses du contrat.

$;;1.,' 1

i i•ij : :;
'.". t;

r }

}}h !;;; ;n i

B. CONSISTANCE DES TRAVAUX

Les travaux pour lesquels le marché a été destiné sont définis dans le cadre du devis ci-joint.

C. LISTE DU MATERIEL SPECIFIQUE AFFECTE AU CHANTIER

!:c ( j i riz ;ii! II :i . f:’Iiil 1
t )

! P.n pannea.q.d.:ipgication etpanpçqu djqnnon99 de chantier ;

L’édification d’un local de magasin et bureau équipé d’une table et des chaises où le cahier de chantier

'Jet les pièçe.s graphiques seront disponibles en permanence.

.' Ç?.foprnituF,de l’.eau et le g.ardienna99,

ril \
31/- . ':, Ii-, L:: ri, à

,l +: 9

i. Il

TQutes autrç.s dispositions pour le bon fonctiohnement du chantier:)

TI

L’:amehée el le fepliëmeht .de toüt màtériel néce9saire au çhantier

-e

•

L.

/

•

l

Lé démontage et rebliemeni de's in'stallàtionÿ-

• , Leur déplacQméntéventüël ;

'f

1 ..
• { F f11

Éa réalisatiÔh et l’entretien des aires d'installation et d’exéëution du chantier ;lb

• Là-miseen blace des moyehs ihdispenèables bour assurêr la sécurité du përsonnel d dès üsagers: dh

.i .QartiÇülierlê si.gnalîsatîondq'çh.ap}je( ; , . . . :-.. , t , . ' t ':. :':1' ' ' ' ' ' " ' '''
.e. , La remise en état des lieux après exécution des travaux
+• i, f r 1

'#: 11 i F' ??:’ i):+

1’

il
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C.1. ETAT DU MATERIEL
+âB'x; ;;!“?;’Ç :i" T:#rib ' + f 1 8 1 +! =f

Le calendrier d’exécution des travaux exige que l’Entrepreneur soit en possession de plus d’un atelier de forage

s’il est adjudicataire de plusieurs lots

Les numéros de séries, l’âge, le type et l'origine des sondeuses et du matériel annexe (compresseur, camions

d’accompagnement, etc.) seront obligatoirement précisés dans l’offre,

En tout état de cause, le matériel proposé devra être en parfait état pour permettre, sur la durée d'exécution
prévue, un fonctionnement optimum et des performances élevées en qualité et en rendement (faible fréquence

de pannes, puissance maximum, précision du travail, etc.)

C.2. DESCRIPTION ET SPECIFICATION DU MATERIEL

Dans son offre, l’Entreprise devra préciser la liste exacte du matériel qu’elle àffectera à la réalisation des projets:

avec la date d’acquisition du matériel et en le décrivant de manière détaillée.

Les caractéristiques et les performances du matériel nécessaire sont données ci-après. Toutefois, le

soumissionnaire peut,proposer un autre type de matériel, à condition d'en donner les descriptifs détaillés et les
justifier. Les performances doivent être au moins équivalentes à celles demandéqs dans le présent CCTP,

La boue nécessaire pour traverser le terrain meuble sera de préférence biodégradâble. L’Entrepreneur proposera

les types de boue qu’il compte utiliser pour traverser le terrain meuble ainsi que tous les adjuvants éventuels

nécessaires (bactéricide, anti-ferment, accélérateur de décantation).
Cette boue et les éventuels adjuvants, devront être tous non-toxiques et strictement compatibles en .vue de

l’exportation d’eau potable.

Une attention particulière devra être prise pour éviter tout problème de fermentation de boues dans le forage.
notamment lorsque le forage ne sera développé immédiatement pour évacuer tous les résidus de boue.

La protection bactérienne doit être préventive, toute fermentation commencée ne pouvant malgré les traitements
ultérieurs, être que rarement enrayée.

L'utilisation d’une boue aux polymères synthétiques biodégradabte (du type Aqua (,S, D 800 ou Aqua J) paraît

préférable a celle d’une boue aux polymères naturels (du type Foragum HM. Revert ou Bieauclaire) car la
résistance aux bactéries est nettement plus longues (5 à 6 semaines)

C.3. MATERIELS DE' FORAGE

Les caractéristiques et les performances du matériel ne sont données qu’à titre indicatif ; le soumissionnaire peut,
s’il le désire, proposer un autre type de matériel, à condition de le justËfier. Les performances, dans ce cas doivent

être au moins équivalenteé. Le matériel de forage devra toutefois utiliser obligatoirement la technique du marteau
fond de trou pour traverser les terrains durs.

L'attributaire devra travailler Qn haute pression .(12 à 17 bars).

C.3.1 SONDEUSE,

La sondeuse sera du type « appareil de forage mixte ROTARY MFI » pour forer indifféremment le terrain tendre

et dur, fonctionnement à l'air, à l’eau, à la mousse ou à la boue, équipé de tout les accessoires nécessaire.
Elle sera montée sur un camion tout terrain équipé de vérins de calage

C.3,2 GARNITURE ET OUTILS DE FORAGE

Tiges lisses, diamètre 3” '/, à 4'’ %, longueur 250 m en élément à 3 à 6 m

Outils : trîlame, tricône de 8” à 14” '4 pour terrain tendre et dur (à dent et à pastille) de ëarbure de tungstène.

C.3.3 COMPRESSEUR A VIS
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i Eiëbitd’aif : 35'Cii/sec

i Ptusieurs sÔrties d'air en'1”: 1” % ët'2’':- :

.e,3,4-ACCESSOiRES , f , ,i . ., 1 : , : :, , ' : ,. ,!:fI; )_. .
ToÙ_s les àcëessoireÿ nëcessaireà t’èxéèuüod"dàs tfà;àüx daüË lês règles d’àrt ïéli buà f - : '

• Lot des pïëëes rflécaniques de 'rechanges et outillages divers, pompe à eau, pqste à soudure électrique ;

• - Dispositif de-pompage pour essai produit à mousse, à boye (avec adjuvants nécessaire et outillage de

’ ëontrôle (viscosimètre), . ' ' , I . ' : ' . i , .'.
piS ILl: 11 I l '- l . :' : - . .:. ;ii ',- { : 1 , t: , : : : , ',' ' :i' . - : : ,: ,! . . : t ;il

louslles,véhiculçs:cf,accompagnement .et qujre$. PqtÊFiélS nécessaires,à la bonne ré_alisbtiQn,dé travaux i

• Citerne sur camion toutlterrain avec pompe pour le remplissage ;

• Camion pour le transport des tubagës, produit à boue

8 Véhicule léger pour le personnel et les liaisons avec la base ;

• Un groupe électrogène

• Deux pompes immergés de 4” de puissance différente (HMT de 150 m ; 5m3/h environ) avec tuyau

d’exhaure souple.

Accessoires divers : bac de mesure du débit, sondes électriques (2 de 100m), chronomètre (2), conductimètre,

thermomètre, kit de dosage du fer total (0 -5 mg/l), papier pH (pour pH entre 4 et 8), kit ou bandelette de mesure

de nitrate, flacon pour les échantillons d’eau.

D. MODE D’EXECUTION DES TRAVAUX

D-1 Projet d’exécution : « avant le début des travaux, le Projet d’exécution des Ouvrages devrait recevoir
l’Avis de Non Objection du FEICOM sollicité par l’entreprise sous le couvert du Maître d’ouvrage. La

délivrance de la Non Objection ou le Rejet du projet d’exécution se fait dans des déklais n’exécdant pas

1:( ,J J \

\ \1 1 t 191
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(20) vingt jours calendaires à compter de la date de dépôt au FEICOM du Projet d’Exécution approuvé par
le Chef de Service et l’Ingénieur »,

Avant le démarrage des travaux, l’entrepreneur soumettra à l’agrément du Maître d'œuvre en quatre

(04) exemplaires, le programme d’exécution de l’ensemble des prestations (études géophysiques et forage)

Le programme d’exécution comprendra les documents suivants :

– Une note détaillée des processus et des méthodes d’exécution envisagées, avec prévision

d’emploi du personnel et des matériels, en précisant les variations dans le temps des effectifs et des matériels,

et en donnant les détails sur le personnel d’encadrement.

– Un planning graphique détaillé des prévisions d'avancement des travaux qui mettra en évidence

toutes les tâches à accomplir à savoir

La réalisation des.études ;•

La réalisation de l’ouvrage (foration, équipement, développement, essai de

déb.it, installation de la pompe immergée, formation, superstructure) ;

Les commandes de fournitures ;

Les réceptions techniques de conformité des fournitures ;

Les approvisionnements en matériaux ;

Etc•

Pour chaque tâche, faire ressortir. la date de démarrage et celle d’achèvement.

L’entrepreneur dispose de dix (10) jours à compter de la date de notification de l’Ordre de Service de

commencer les travaux, pour déposer dans le bureau du Chef de service du marché, le programme
d’exécution approuvé par le Maître d’œuvre.

Passé ce délai, le contrat sera purement et simplement résilié

Le programme d'exécution sera actualisé chaque semaine par l’entrepreneur,

D-'2 Mode d’exécution

Les forages seront implantés par l’Entreprise en présence de l'ingénieur de contrôle (Maître d’œuvre) ou

son représentant. L’Entreprise utilisera tous les moyens techniques d’implantation pour une réussite à 100 %. La

profondeur moyenne des ouvrages est de 60 mètres ; La profondeur minimale est de 40 mètres et le débit
minimum de 0,7m3/h. L’entrepreneur est responsable de l’implantation du point d’eau et ne pourra
réclamer le paiement des forages négatifs. Il devra tenir compte des normes1 d’implantation,

D.2-1 Forages dans les formations sédimentaires et équipement

e Forage àu rotary à la boue en 9”%; 12”% (ou Q 254 mm) ou fonçage mixte rotary – marteau

fond de trou. Dans tous les cas, la profondeur moyenne devra osciIËer autour de 60 mètres.

• Colonne de captage de 110/125 mm crépinée au droit.des niveaux les plus productifs sur une
hauteur totale de 12 à 24 mètres.

• Sabot de pied de 3m à la base

• Massif de gravier jusqu’à 3 mètres au dessus crépines au moins

• Cimentation en tête sur 2 mètres au minimum.

D.2.2 Foration dans les formations de socle et équipëment
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8 for?tign.pes altérités au rotary en 9 ”5/8 jusqy’au socle

,i ç ' -1 : ti
• Pose tubage proviëoire .en PV.C ou en acief 178/195 mm

):
t:-i • Forÿge dans le soële au marteau fond de trou; en diamètre 165 mm à fair lift

.\

(.-

tJS (-IL

i 111,j :1-

: 3

{t'.#; . j::
L

+ ' Côlonnè de captag:e de:11:0/i25 mm’ ërépinéé au:droit des venues d’eaÙ dans 1e socle- sur une

hàÿteüf fnoyenrlé <le 1:5 hêtres C / i(': iii (: .:l'

i Sabot d,é-pied de.1. mètre. t ! ; 1 : ,J tJ j ' 11 ' ii. ) 1 , ,.r 't

Foration'€Je9 altër-ités. au Rotary en 0 254- mm jusqu’au toit du socle. Mise en place dy tub.age provË$oire en PVC.

9l78/l95 'o.u en Acier. poursuite de la foration.'dans'lé socle au Marteau Fohd de Trdu bn -0165 mrhljüsqu’ àuhë

profôndëü:r maximale qe :70 mètres si nécesëité s’imp.ose.

L'eritfëpféneuf devra en:tènir compte sÛr des caiactëri.stiqueé su soI pour le dimensionnement de l’ouverture des

cr.épir]e! .et de la .grqnulométrîe, des maséifs 'dd gravIer filtrant, Pour les cas spéëiftqües où lé sondàge amèhe
l’hyd'roÿëôlogue hors de l’enceihte de l'école, informer l’Assistance à maîtrise d’ouvrage (Chef ëervice du
harché; Ingénieur du marché et Chef d’établissement bénéficiaire) avant de démarref les travaux.

J

D.3 – Lqs supersjructures

L’Entrepreneur aura à réaliser les superstructures suivantes :
- Des Margelles pour pompes à motricité humaine en béton armé (rectangulaire.2m x, 2m du circulaire)

d’une hauteur ou épaisseur de 45 cm au, total et dont-un socle :de 1,5m x1,5m x 0,15m'support de 'là pompe au-

des8ub de la dalle,' .Une'dalle en béton.arrné :dë 3x3x0,10: m autour de la margëlte: avec one pdnte de :5%
conduisant les eaux perdues vers l’extérieur.

- Sur .la dalle, réaliser les collëcteürs''de façon que l'é'coulement des eaux vers;:le cana1 évàcu'ateür:ne
80ufflË’ dbucune contestation.

• Un .canal de drainage degeaLrx'ên béton armé de 5m-de- long : avec une ouverture de 15cFn'de largëür

et uïïelprôfôndêUË.dé- 15 cm. Fl - : 1 1:,È:“ IL É ';.-': Ji.: ; ,' :a( -r '. :: . .. ! ': , :i ,1:' :c s ' : 1 + -= :t t ê

- Toutqs,les eaux de ruissellement seront drainëes vers un puits perdu de 1xlx1 m rempli de pierres ou
de débrËb de pârpâîn'gg réalisé à 5 mètres au moins du forage. La base du puits doit être perméable.

- Un antË-bourbier sur une largeur de 1m sera réalisé à-la périphérie de la dalle par l’entrepreneuf. Le

matériau constitutif de l’anti-bourbier sera en gravier local ou enrochements.

- Tout le béjon entrant dans la structure est dôsé à 350 kg de. ciment par m? et doit avoir après 28 jours

une résistance à l’écrasement db 20 Mpa. Le ferraillage de la dalle et de la margelle sera en fer tors 08 avec des
mailles de 150 mm x150 mm.

’ ; ' :YËstampi-llef l’oüÿrage aveë"dnë ëlâÿ-üifhétàJîiqLie indiàuànt le programmé,'l'â;rÈÔéë"de féal?sâtion... --?*"1??

{!: rnr1

{-

i.-}.:

i. Observations :

- Le forage sera cohsidéré comme productif (positiD si le débit est supérieur ou égal à 0,7 m3/h.

- Le choix des méthodes et des matériels à mettre en œuvre incombe à l’Entreprise ; toutefois l’Ingénieur

chargé du contrôle (Maître d’œuvre) pourra émettre des réserves quand les méthodes et le matériel utilisés ne
sont pas convaincants.

- La foration au Marteau Fond de trou dans le socle ne pourra pas s’effectuer sans la pose d’un tubage
provisoire en PVC ou en Acier,

- La traversée de niveaux non consolidés du socle pourra nécessiter une injection de mousse ou l’emploi

de boue ; les produits utilisés doivent être. biodégradables de façon à ne pas colmater lëg venues d’eau

i,

!: + :
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i. Prise d’échantillons :

i)
l '-J.1.':- .l

r b h! ;a lA ;
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e)

Au cours de 1a foration, 1es cuttings seront -prélevés tous les mètres. Les échantillons seront gardés au

chantier dans des sacs en plastique numérotés, à la disposition du contrôleur qui décidera de leur conservation
ou non.

14

iii. Equipement des forages :

- Les forages jugés productifs (débits supérieurs à 0,7 m3/h) par le contrôleur seront aussitôt équipés à la
fin de la foration.

- Les forages seront équipés en PVC 01 10/125 mm rigides adaptés à l’ouvrage avec des crépines de même
diamètres, placées en zones de venues d’eau.

- L’espace minimum entre le diamètre de forage et le tubage d'équipement est de 19,5mm de chaque côté,

_ Les (.,répines : Seules les crépines faites en usines, respectant les spécifications ci-dessous seront utilisées,
Cela exclue les crépines ''artisanales” et le découpage manuel de tubage d’équipement pour en faire une crépine.

Les crépines doivent être de même matériau que le tubage d’équipement. La taille maximum des fentes doit être

de 1 mm (pour des sables normaux et gros, utilisation normale) et de 0,5 mm pour 196 sables très fins. Les crépines
de O,5mm seront utilisés en combinaison avec du gravier spécial (plus petit) pour le massif filtrant autour de la

Les fentes des crépines seront horizontales. La .longueur totale des crépines par forage sera de 18 mètres en

géologiques de ceüains sites, la longueur de la crépine sera soumise à l’approbation du contrôleur,

Aucune crépine /filtre en tissus ne doit être utilisée.

- La base de la colonne montante comprendra un élément de décantation et sera obturée par un bouchon de

fond (bouchon en poïypropylène vissé, à l’exclusion de bouchon en béton ou en bois). Le sabot de socle est de

2 mètres pour les forages situés en milieu sédimentaire ;
-Après la pose du tubage, l’espace annulaire entre le terrain et la colonne de captage sera gravillonné sur

toute la hauteur des crépînes. Cela consistera à mettre le massËf filtrant en gravier roulé (quartzeux roulés) CD 1

• 3mm. Il débordera les crépines de 2 à 3 mètres ;
- Un bouchon d’argile de 1 m de hauteur surplombera le massif filtrant pour éviter la contamination des eaux

du forage ;

. Au dessus du joint d’argile, le forage sera comblé par du tout-venant généralement constitué des cuttingè

sortis du forage lors de la foration ; Le tout-venant utilisé pour le remblaiement de l’espace annulaire au dessus

du gravier filtre ne devra pas comporter d'élément de diamètre supérieur à 3 mm.
- La cimentation .de tête sera faite avec un mortier dosé à 350 kg de ciment par m3 de mortier ou de béton.

La cimentation est faite ëntre les niveaux 0-et 2mètres.

- Le tubage dépassera de 0,50 mètre la surface du sol

- Il devra être momentanément fermé par un bouchon PVC ou métallique cadenassé, après la réalisation de

la margelle.

L’entreprise reste responsable des dégradations qui pourraient survenir à l’ouvrage jusqu'à la pose de la pompe.

crépine

moye-nne. Les tubages crépines en PV(_, seront placés en face des venues d’eau Selon les conditions

iv. Développement des forages

Le développement du forage se fera à l’air lift jusqu’à l’obtention de l’eau claire sans particules fines sableuses
ou argileuses. La teneur en sable sera contrôlée par la méthode de la tache de sable, Le test de la tâche de sable
dans un seau de 10 litres doit donner une tâche de moins de 10 mm. La durée moyenne est de 4 heures en zone

de socle et de 6 heures ou plus en zone sédimentaire. L'Ingénieur de contrôle (Maître d’œuvre) veillera à la

qualité de l’eau. Le débit sera mesuré toutes les 15mn. Le niveau de l’eau sera mesuré juste avant et

immédiatement à la fin du développement.
L’ouvrage ne pourra être réceptionné que si l’eau est bien claire.

N.B. A la fin du développement, on injectera au niveau .des crépines une sojution de chlore pour désinfecter
l’ouvrage

61



f---.; r:)

: : :l' ? ' -,',: :;- 1 ; .j -.:: :
,( ' 1\i 11l’- . ]: \ ;l' ; ;1 - 1

--" ( jill.„, 3 i _-i ,- ; ':t . -': - - ' ' - ;ii : i .:_ €: $.'-3i' . i , .,i -. ': '! .i ' - . ; [j; ;. 1 l.,-- , ,i :,' - '.; 1.,- : , L.,':1 ii„'t [.1 ,llêl1

La durée totale du développement pourra être très variable ët dépend en partie du soin appodé à la mise en

place du.capta’ge, ;'' ' “ 1 f f ? , .; .

Fc.. Ï

Elle peuÇ être. assez rapide (1 à-3 heures) pour les foràges cqptant des formations CQnsolidées (socle ou
sédin)entpire dury, mais Éeut- êtrë asëez longüe (5 à-'12 heures) dans lé caë de captaÿë de formatiôns -meuÉlës
(altéritë$ du sédimentaires tendres)

le T}ourrqe !’âteJier de fôrage, pour repfise partielle ôu totale de l’ouvrage, festera à la charge dé Ë’e nt'reprenëür.

ïou.téslàé;obserüations_{aites lors du dbveioppémeht §eront cdnsignéës su,r’ le càhiéF ab. ëùnliJr.
É , Essais dedébits . " , ' ' ' ,

: ': ii:Iii :--'i l- ..,.– :..–.---;.: i- ,J :- :----– . ' :' , i_. I,. ; : 'i t . , t . - . ): - 1: :i'l:.. _ il, 1}' _J
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- 'Lës esëais dé débits seront"effëctÜéë à l’aidé d’uhe pôfnbe immergée pouvant débiter entrelO m3/h et

40ru?4h-à. 80 mètres de profondeur dans, le fora99. L’entrepreneur pourra procéder,aux essais de.débi\ 1?heqrps

qu rnpinë àp(èë lé qévelëppement du forqge,
: n. b:essai dé pompage aura une durée dé 8 heures è rai.son de 2 heures pqr'pajlier et à (jÊbitàëroissants;et

?héqr ph ë9ur 1'a-rëmontée
- La remontée après pompage sera suivie jusqu’au recouvrement du niveau statique initial. Les mesures

de profondeur .du niveau d’e.au ëeront effectuées à la sonde électrique ;

- ,; }ëÜtes !eè mesu_fçs seront effeëtuées suivant Ëeë normes techniques ’agréées parl’Administratioh.

1 Mb Analyse de l’eau dans un centre agréé

- Avant l’équipement du forage,' l’Entrëprise effectuera sur le site des mesures suivantes : PH, Conductivité,

Température. ' - ;

- A ta fin du développement,. l’Çntreprise pr9cèd9,ra è 19 désinfectiq.n du forqgq,par ipi9,çtion d’Hypochlorite
de calcium (ou équivalent).

- A la fin de l’essai de débit, l’Entfépréneuf'effeétuefa des pfélèverhents d'échantillons d’eau pour analyse

physico-chËmique et bactëriologiquè qü-’il te-ra ana-lÿëër dans üh làboratoire à:àréé pir:l’Administration. La fiche

d’analyse type cohfôrme:aux norrhëË dé l'OMS ëït jôinté 'ën àÊheÿe 13 du présent DAO.

viiql ApprQpription de l’qüvrqgp parjes bê*néficieires

En vue- d,e garantit G du}abîlité de ËÏoü6rààe{ l’ëïft-rèÔFeneur est tenu de former deux (02) artisans réparatQurs

sédentaires désignés par le maître d'Ouvrage, en concertation. avec les autorités communales en charge de

rtll=)1

l’hydrauliquë rurale à la maintenance future de la pompe. Le programme de formation s’articulera autour des
thèmes suivants :

1

=-Enjretien de Çaire de pulsagelet,net+oyage des abord$ de l’ouvrage ;
Entretien de la margelle ;

Installation de la pompe

H ! : •ôr•• s •H :! :; H ; p ! i
] • p • i : i r \ 1

a) ConnaËssarïce de la pompe et ses divers éjéments

8 Montage de la tête qe la pompe
• Fixation de la tête sur la fontaine

• Fixàtion de la chaîh.e §ur la tringle de commande de la pompe à main ;

Montage du bras de commande de la pompe à main ;

• Fixation de la chaîne au bras de commande de la pompe à main,

b) Montage de la pompe et descente du corps de pompe

mode d’utilisation de la pompe

Sensibilisation des utIlisateurs sur les .points.suivants :

a) ,La manipulation du bras de la pompe ;

1 a i

; fi ap.

n 1 &; : } };}:
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b) La prohibition d’accrocher le seau sur le bed verseur ;

c) L’interdiction de jouer avec le bras de la pompe

entretien courant de la pompe :

a) Périodicité d’entretien : connaissance des pièces d’usures et maintenance préventive ;

b) Identification des défauts de fonctionnement de la pompe.

L’entrepreneur devra par ailleurs fournir à la Commune les clés usuelles et un minimum de pièces d’usures de

rechange. Le maître d’œuvre d’exécution appréciera sur PV la formation des artisans réparateurs,

L’entrepreneur devra sensibiliser les populations sur les risques d’épidémie de choléra.
D - CONTROLE DES TRAVAUX

1 )- Journal de chantier :

L’Entrepreneur disposera dans chaque charïtier d’une fiche de forage sur laquelle seront notés tous les

renseignements relatifs aux travaux. La fiche sera tenue par le Çhef de chantIer ét portera les informations
suivantes :

8 La localisation ainsi que les coordonnées au GPS du point d’eau ;

• La date et heure d’arrivée et de départ de la sondeuse ;

8 La nature des terrains traversés ;

• La Coupe de forage (géologie sommaire et technique) avec la vitesse d’avancement en mn/m, les

côtes des venues d’eau et toutes les mesures de débit à l’avancement ;

• La profondeur du tubage provisoire

• La durée du développement

8 Tous les détails nécessaires à la compréhension du déroulement des travaux.

Les fiches seront signéesbar le Contrôleur et l’Entrepreneur.

2)- Contrôle et sul'veiliance :

Le contrôle et la surveillancë des travaux seront assurés éventuellement p,ar un Bureau d’Etudes ou le cas

échéant par l’Ingénieur du Marché et concerneront les points suivants :

- Indications sur la géologie et sur la profondeur à atteindre pour chaque forage ;

- Décisions sur la poursuite ou l’arrêt des forages, leur équipement
- Plan d’équipement du forage à définir avecle foreur en fonction du débit
- Surveillance et interprétation du développement et des essais de pompage

- Etablissement de la profondeur d’installation de la pompe

- Surveillance de la pose des pompes, et la formation des artisans réparateurs,

L'implantation, l’équipement (tubage, mesure de profondeur), le développement, l’essai de pompage, 1e

traitement de l’eau, l’installation de la pompe et les réceptions techniques partielles en présence de l’ingénieur
de contrôle (Maître d'œuvre).

L’implantation du forage sera faite par l’Entrepreneur surtout dans l’enceinte de école concernée à
l’issu de laquelle un procès-verbal d’implantation sera signé de l’entreprise, de l’Ingénieur du marché et
du Chef d’établissement.

\

Pompe à motricité humaine
Caractéristiques :
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Il s'àÿit dé pômpe India Mark Il d’origine ou tout autre pompehorriologuées pouvant refouler l’Eau avec un bon

débjt.;è une profondeur Pe 60m, Les pompes è installer sur les forages d,oivent être fqbriqyéeslsuivqr\t 19
nor-rne ISO 9301.

Elle+.ibrof}t d'iéalàbterhënt récepti,onpëes. par l'Ingénieur dQ cbntrôle et la profondeyr d’installation ,approuyÊ9
pqr,qp,.qgrpi9r,

E - PROVENANCE ET QUALITË DES MATER'IAUX

L’En{reprise soumettra à l’approbation de l’ingénieur de contrôle (Maître d’œuvre) tout le matériel dont il compte

utiliser aŒëc in'dication'dë leur nature et de leur provenance. Tous les matériaux reconnus défectueux devront
être évacués par l’Entrepreneur et à ses frais. -. . . ' ,, . , , ,

b) Carpctéristiques des tubaÿes'
r) \

Les tubages seront en PVC rigËde (qualité forage)._ les diamètres seront de 110/1,29 mÛ. Le Oletage doit être
robuste, rond oü ëa'fré ët h’aura ba$ d’excbflt;riëité 'de faëon à: cé qüe la manutention des tùbageb-buisëe se tâirë

sans problème jusdu’à des profondeurg ;dë:100 rhèfres: (Les tuyaux doivent être certifiés $elon*lës norfnës

internationales : parexe-mple DIN-Forage ou tS 12818, série CM). Epaisseur de là paroi'minimufn dès tuyau-X de

forage : 5mm

Les tubages devront présénterltoutes, les garantiesJde résistance aux efforts de cisaiUë'mentI d’écraëemen-t ou

de torsion au cours-,de leur fflise en place, et durant l’utilisationldesouvrages. , . 1 --

Le crépînage sera fait mécanïquerhent à.l’usine, Les fentes auront une ouverture -de 0,5 mm. Le pourcentage
d’ouverture ne, sera pas inférieur à 2% de la surface totale du PVÇ. . . . . , . .

I: - d) dimehi : Le-cirrlent àÜtiliéër sëèà:@ cara’cfeËistiàüb +&ortlahd CPI 325. i : ':': : ? \ a l1 '1 b' ) :l’ii
:) bi

Gravier : Le gravËer introduit dans l’espace annulaire des forages sera du gravier quartzeux propre

et ëàliBrë 2/4 ou 1/3.

tt-iT-1 1

Nous attïrons l’attention de l’entrepreneur dàns les débartements dd Logone et Chari, Mayo Sava et Mayo Danay

où le risque d’ensabËement des forages est très élevé.

F. RAPPORT TECHNIQUE

Ce rapport dont le modèle sera proposé à l’entrepreneur comprendra les points suivants :

e un résumé des caractéristiques du forage avec ses coordonhées géographiques

L, 'q;) .,

I ,i 3 i ', 1( :„ iiI 1 l' {.-):, i T ili t: . ! ;

ilC -:''i (i. IS iC à

a). Dispos,ition$-générales

,jjéil. : '(:., ( : 1:)i

i , \ }:tl}i:ii' .

li 3 it . :C

Ù,ëËif:Ôltp$t r : r 1 t 9 9 L ; ( 2 s ) ! : p i l 1:1 [cIc:,’,$ 1 il :.

, Ta.i,llç,du ,gravier : la normë est entre 1,5 et 3,0 pour des crépines avec des fentes de 1 mm. Pour

-aës crëÔines aVec fentes de- 0,5mm, la taille dÛ gravier est entre 1 et 2mm.

e Matériau et épaisseur du massif : le massif fiËtrant de la meilleure qualité sera du silice ou quartz

ou du basalt. Le sëhiste, le calcaire, le mica et l’argile ne seront pqsacceptés. L’épâisseur du

massif filtrant ëst de .19,5mm. La hauteur minimale au-dessus de- la crépinë est de 1m et

mafimale3rn. .' '" ; . ; . - . ': .

4i 1 ,1'?
4 1ai r :t ? ?L )

J 1 11.1
T 9

Î'

+le gravier doi 1 d’abord être 1avé bïusieurs fois è l’eau -propre, puis tami$é entre 1,5 et 3 mm en

général ; ehtre 1 et 4 mm en zo’ne de sable. fin,avant .d’être mis en pjace,

• <•S
t);

tt

i
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e le schéma du forage
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, le rapport d’essai de pompage contenant les fiches d’essais de débit conforme à la CIEH ;

e la courbe caractéristique pompage et remontée

• le schéma de la traînée électrique

8 Les rapports d’analyse physico chimique et bactériologique des eaux d’un laboratoire agrée

proposant le mode de traitement ;

e résultat d’analyse des eaux

• la fiche techhique ;

8 les caràctéristiques de la pompe- fournie

8 les rapports d’étude géophysique et hydrogéologÈque ;

8 les procès-verbaux de formation des ëomités de gestion et de fourniture des caisses à outils,

Les points ci-dessus cités seront consignés danë un rapport élaboré par l’entrepreneur et remis lors dé son

dernier payement:

G. REMISE EN ETAT DES LIEUX

A la fin des travaux de forage, les alentours de l'ouvrage devront être remis en état et nivelé avec remblaiement

notamment du bac à boue et des canaux de liaison. Ces travaux de remise en état de lieux comprennent aussi
la plantation de la verdure (pelouse, arbres, fleurs, etc.) et devront également prévenir les érosions.

L’Entrepreneur est seul responsable des dégâts causés au tiers lors des travaux et devra remédier à toute
éventualité.

NB : L’attributaire tiendra compte des erreurs ou omissîons qui résulteraient de l’exploitation des différents
documents constitutifs du marché.
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PU EN PU EN

CHiFFRES LETrRESN'
100

101

DESIGNATION

TRAVAUX PREPARATOIRES

Installation du chantier avec amenée et repli du
matériel

U

ff

ff

ff

102

103

200

Etude géophysique
d'exécution

et hydrologique, projet

Implantation çle l'ouvrage
FORAGE

Réalisation d'un forage de profondeur minimal
de 60 m débit haut (minimum 2m3/h ) avec

tubage provisoire, équipement en place du
massif filtrant, bouchon d'argile et remblayage

v

201

202

203

204

300

U

h

ff

U

Analyse physico-chimique et bactériologique et
traitement au chlore

Réalisation tête de forage

FOURNITURE ET POSE MOYEN D'EXHAURE

Fourniture et pose d'une pompe immergée
solaire marque GRUNDFOS SQF 1,2
équivalent d'un débit de 10m3/jour et d'un
coffret de com-mande électrique automatisé avec
entrée flotteur CU200, un manomètre
Fournituré et pose tuyauterie -d'exhaure de
refoulement diamètre 40) plus accessoires de
raccordements (corde de sécurité, colier de

sécurité, câble bleu ou câble plat 3x2,5 mm2 ou
4x2,5mm2 et toutes sujétions

.2 ou
301 U

302

400

401

402

ff

ALIMENTATION DES POMPES

CHAMP PHOTOVOLTAIQUES

F et P des panneaux solaires de 320 wc y/c de 4
cm d'épaisseur de 18% de rendement câblage
chemin câble et accessoires

Support métalliques en acier galva surmonté
SECURISATION DU CHAMP PHOTOVOLTAIQUE

PAR CLOTURE (DEMI MUR + GRILLAGE) D’UNE

SURFACE DALLEE DE 12mx4,9m (hauteur du 80

cm + grillage de l.,5m de bauteur

Fouilles pour semelles de clôture

Parpaings bourrés de ZO en fondation (Longueur
de 20 m et 3 rangées)

Béton armé dosé à 35Mr L

de 60x6(i, 6 amorces de poteaux de 20x20

U

FF

404

405

406

m3

m2

m3
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(hauteur ldl) longrine de 20x20 (1’ongueur 20m

ët 6 poteaux de 15x15 hauteur 2,5m)

Parpaing§ de.15-erl élévation sur une hayteur de
Im

469

408
{'

409

m2

mI
Grillage d'acier galvanisé, de maille 60 ,mm de

type dur surplombant les allés sur pIne h.auteur de
1,5m

F et P d'une porte rnétallique plein_e de 80, Tôle
6/10è avqc cadre en cornières p9ur accès au

ëhàmpÉ .sola i fé

U

410

500

50r

502

F et p :de .04 tampq$ pouri éclair?ge la, ,nuit et
faccordé aux panneaux solaires y/c câblage et
installation

CONDUItE D'ADUcrioN
a

f et P compteur volumétrique diamètre 40 mm

Ens

'u

Ens

mI

ff

+jeux li' . t ":;„

503 dè's Canalisat[Ions PEHD diarnètre de 40m
PNIO

Ë04

VI

600

601

F et installation des accessoires de raccordement

STOCKAGE PAk- UN .RESERVOIR DE 7,5 m3
süféle vé; de 10 m hauteur en terràin naturel

FouilleëÈE:n profondeyr de +;Pn?nlterràin d.u( pour
fondation à une

t

m3

m3

m3

Bétoh’artné dosé à 350 RÉ/rü3'Ï)our4serüëlles de

lûOxlOO; 4' amorces dé' pbtb'aux’:dé >20x20, 4
pôteauk:de 20x20 et Îibutres ;dë" résetvoir de
20x20

602
bj

Béton: arm-é dosé à 350 kg/m3 additïonné de

sikalite pour paroi de réservoir épaisseur de
12cm et couverture et fond du réservoir

épaisseur 15 crn

F et posF d.e fermeturë,Nu !é!.çrvoir.en tôle alu
de 10/IÔè mastiqué et beinture à huile

Eche11e d'accès métaliique à l'extérieur dé la

plateforme du château en acier galvanisé de
20/27

603

604

605

m3

U

U

t ''!
Yi: }:}’.;'l

t r

}.
1

} \

k
:1;1
i

Li'
+

:i : : t 1

+

}: na 3

}'. '
5 { 1
t
}

} = •

j

nn

F et P tuyau de refoulebent en galva de diamètre
32 mm partant du pied du -château jusqu’au
réservoir et tuyau pour distribution trop plein et
vidange
F et p d’un flotteur

Construction d'un local technique de commande
sous le château en agglos de 15, y/c porte de 80
en métal dallage du Éol en béton crépissage
intérieur et extérieur et toute sujétion de mise en
oeuvre

606

607

608

mI

U

ff

}L

•;

I ) : :

68

.+



}+r=&18A3 Ê, j, ' ?p: :F ..sT+

609

VII

700

701

F et P vanne de diamètre 60

RESEAU DE DISTRIBUTION

U

ff

U

m2

m2

Fourniture et pose des canalisations du château
vers les robinets

Aménagement de 06 robinets de puisage

Aménagement des aires de puisages en béton
non armé (2x2,5)

702

703
Fourniture et pose des carreaux en faïences sur

les murs des aires de puisage sur une hauteur de
2m

Constructiôn- d'un puits pérdu en parpaings
bourrés pour la réçeption des eaux usées de diam

Im et profondeur de 2m y/c canal
d'assainissement

704

VIII

800

801

FF

STRUCTURATION, FORMATION ET ASSISTANCE A
LA GESTION

Accompagnement des bénéficiaires à la gestion
et à la maintenance de la mini AEP

U

UFourniture d'une caisse à outils pour les premiers
secours

69
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Pièce N'> 7:

DÉTAIL QUANTITATIF ET ESTIMATIF
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100

loi

DESIGNATION

TRAVAUX PREPARATOIRES

' j }=' . -\ l' i t : U

ff

ff

ff

QTE

1

1

1

PU PT

Ihsta'llatîon d:u chantier avec arhenée et repli du
matériel

102

103

Ëtude gé6bhysiqüe
d'exécutio à

et hydroi6gïquà, projet

Implantation de l'ouvrage
TOTAL 100

200 FORAGE

e ofondeur minimal

de 60 m débit haut (minimum 2m3/h ) avec

tubage provisoire, équipement en place du

massif filtrant, bouchQn d’argile eT remblayage

Dévelopbement du forage ét essai de pom.page

201

202

203

204

300

U

h

ff

U

1

5

.1

1

Analÿse physico-chimiquè ët=bbctériôjbgi'qUe et
traitement au chlore

R’éalisàtibn' tête de forage
:- - }',l ' TOTAL 200

FOURNITU’RE ET POëE MOÿEN D'EXH'AÜRE

Fourniture et posp d'une p9mpe immerg–ée

solaire marque- GkUNDFOS SQF ,1,2 1-2’ ’ ou

équivalerït. d'un débit 'de. 10m3/jou'r et» d'un
coffret de commande éfectriqueautomatisé avec
entrée flotteur eu200, un rhanorbètre
r

refoulement diamètre 310) pllyis. ?ççç?soi{e! c49

raccordëments (corde de sécurité, colièr de
-sécufitè-,’:câ'ble bleu o'u câble plat 3x2,5 mm2 ou

4x2,5mm2 et toutes sujétionq

301 U 1

3d! ff Il)

TOTAL 300

400

401

’4Ô’2'

ALIMENTATION DES POMPES

CHAMP PHOTOVOLTAIQUES

F et P des panneaux solaires -de 320 wc y/c de 4
cm d'épaisseur de 18% de rendement câblage
chemin câble et accessoires

U

FF

20

li
Support métaliiques en.acier galva surmonté

SECURISATION 'DU ''CHAMP PHOTOVOLTAIQUE

PAR CLOTURE (DEMI MUR + GRILLAGE) D'UNE
SURFACE DALLEE DE 12mx4,9m (hauteur du 80

cm + grillage de .1,5m de hauteur

Fouilles pour semelles de clôture

Parpaings bourrés de 20 en fondation (Longueur
de 20 m et 3 rangées)

nil

404

405

m3

m2

0,9

12
(i
Il

l

72



Béton armé dosé à 350 kg/m3 pour 6 semelles
406 l de 60x60, 6 amorces de poteaux de 20x20

(hauteur 1m) longrine de 20x20 (1ongueur 20m
et 6 poteaux de 15x15 hauteur 2,5m)

m3 2

407

408

409

Parpaîngs de 15 en élévation sur une hauteur dç
Im

m2

ml

U

Ens

20

20

1

4

Grillage d,'acier galvanisé de maille 60 mm de
type dur surplombant les-allés sur CIne hauteur de

1,5m

F et P d'une porte métallique pleine de 80, Tôle
6/10è avec cadre en cornières pour accès au
champs solaire

410
F et P de 04 lampes pour éclairage la nuit et

raccordé aux panneaux solaires y/c câblage et
installation

TOTAL 400

CONDUITE D'ADUCTION500

501

502

503

504

Fet P de clapet anti retour à la sortie du forage

F et P compteur volumétrique diamètre 40 mm
+jeux

F et P des canalisations PEHD diamètre de 40m
PNIO

U

Ens

mI

ff

1

1

20

1
F et installati9n des accessoires de.raccordement
TOTAL 500

VI

600

601

602

STOCKAGE PAR UN RESERVOIR DE 7,5 m3
surélevé de IO m hauteur en terrain naturel

Fouilles En profondeur de 1,5mn terrain dur pour
fondation à une

o

m3

m3

m3

7

0,5

10

Béton armé dosé à 350 kg/m3 pour4 semelles de
100x100, 4 amorces de poteaux de 20x20, 4
poteaux de 20x20 et poutres de réservoir de
20x20

Béton armé dosé à 350 kg/m3 additionné de
sikalite pour paroi de réservoir épaisseur de
12cm et couverture et fond du réservoir
épaisseur 15 cm

603 m3 4

604

605

F et pose de fermeture du réservoir en tôle alu
de IO/IOè mastiqué et peinture à huile

Echelle d'accès métallique à .l'extérieur de la

plateforme du château en acier galvanisé de
20/27

U

U

1

1

73
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VII

966

701

702

R/; \'.+

! H

;11184

1.!:. : ;

8

1 b

’ ? S (. :'). J

€'f
+ P A

F et P.tuyqu de refoulement en galv@ de diamètre
32 -mm 'Üarfant dy 'pied au châteaù jüsqu’àu

réserÜoir'ët t'uyau pl6ur:dis{ribution tro'p pleïn et
vidange

F et P d’tI+\ -fl-otteur

606

607

,mI

U

ff

U

( , ; ( i : n T

Constr.uctio(I.,d'un loçal te,çf?nîq,u,e de çornma,nde
sous le château en agglos de 15, y/c porte de 80
en métal dallage du sol en béton crépissage

intérieur et çëtérieur et toute sujétion de mise en

608

1

609

œüvre

F e+ P i/anne de diamètre 60
1 il 11

TOTAL 600

RESEAU DE DISTRIBUTIÔN

Fourniture et pose des canalïsa'tions du château
vers lës robinets

r

i

ff

U

m2

m2

Arnénagqment des aires de puisages en béton
FIon êrmé (Ïx2-,5)

Fourniture -el pose des carreaux en faïences sur
les.murs,deg aires db puisage sur ùne hauteur de
2m

703

Construction d'un puits perdu en parpaings
bourrés pour la récbption des eaux usées de dîam

1m et profondeur. , de 2m y/c canal
d’assainissement

TOTAL 700

FF704

STRUCTURATION, FORMATION ET ASSISTANCE A
LA GESTION

Accompagnement des bénéficiaires à la gestion
et à la maintenance de la mini AEP

Fourniture d'une caisse à outils pour les premiers
secours

TOTAL 800

Total HT

TVA (19125%):

IR (2,2%)

Net à percevoir
Montant ïrc

VIII

800

801

U

U

8

15

1

1

2

1

6

5

11

1

4

1

n

- i
1

i
i
}

:rF a+1 : • ;
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PIECE No8 :

SOUS DETAIL DES PRIX

CADRE DU SOUS DETAIL DES PRIX

Désignation

N'’ Prix Rendement journalier

CATEGORIEcg

Quantité total

Salaire journalier

fnité

Jours facturés

Durée

activité O)
Montant

75
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Total A
TYPE Taux journalier 1 Jours facturésiri

d
;1
E
G)

+
a)

Montant

i t ,.' l

1

Mag
TYPE

il

Prix unitaire Consommation Montant
trib
ga

>

'J
+nI
q)

#

3
8
=

bO
+nI
a
E

Total C
TOTAL COUTS DIRECTS

Frais généraux de chantier

D

E

F
G

H
P

V

A+B+C
%D
%D

D+E+F
%G

Frais généraux de siège
COUT DE REVIENT

Ri$qqfs + ,pénéfice\
3l{:

HORS TAXES
PRIX DE VENTE
UNITAIRE HORS TAXES

G+H

p/Qtë

,1
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PIECE No9 :

MODELE DE MARCHE
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REPUBLIQUE DU CAMEROUN

Ë l ' \ Paiÿ-Travail-Patrie
REPUBLIC OF CAMEROON

Peace-Work-Fatherland

REGION DE' l’ADAMAÔUA
)

..4 1
ADAMAWA 'REGÏON

DEP.ARTEMENT DU MAYQ Bànyo

'' “ 'èOMÜUNÈDEBAKIM ' '

MAYO BANYO DIVISION

LJ 11 F':.-’ F-1 ',7J ! :“ 1 : / ,: , J.._. I.
1 i e }i - 1\ K ,\

BANKIM COUNCIL

COMMISSION INTERNE DE. PASSATION DES
MARCHES

INTERN TENDER BOARDS

l \'+' r\..\ . .. ", 1.

LETTRE-COMMANDE N' /LC/R-AD/D-MBYO/C-BKIM/SG/CIPM/2026

Passée après Appel d’Offres National Ouvert N' /AONO/ R-AD/D.MBYO/C-BKIM/SG/CIPM/2026 du

Pour les Travaux de ~constrüction d’une mini AEP à la cité municipale de BANKIM
L

CI ! :' t

TITULAIRE :

j i l/ 11\\ ('-1.1. . ' 1„ i : ; l , l'I J '.:: 1 1,’1 j/ i--'( >'v', J' l '„i 1-t: , ',',J :1 , {

L ' il 1 ,ilti\, '„

B.P. . àl

Nc’-R.C : .à

N'> Contribuable :

N' Compte Bàncaire :

tél Fax
Ï'

OBJET: Travaux de construction d’une mini AEP à la çjté r6unicipate de-BANKIM

DELAI D’EXECUTION \.i'. i- - r '<

pIQN,TANT EN FCFA

19,25%

i

P

IR ’77r{{: e

/

:!-: ft: '}

FINANCEMENT : BUDGET FEICOM/COMMUNE DE BANI<IM, Exerciçe 2026.

Imputation :

.1:' 1}-j!
SOUSCRITE. le

SIGNEE. le
PÊ

NOTIFIEE. le

ENREGISTREE, le

ENTRE
)

?

; + :
1 1ra l t u 1$'r f
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L’ETAT DU CAMEROUN, représenté par LE MAIRE DE LA COMMUNE DE BANKIM,

Ci-après dénommé:

« L’ AUTORiTE CONTRACTANTE»

D ’ une paM

ET

L’Entreprise

B.P : Tel : Fax

N' CONTRIBUABLE: ...............................,

N' RC: ...........................................................,

représentée par Monsieur
Général,

1

son Directeur

Ci-après dénommée .:

« L’ENTREPRENEUR »

79



r

};( .1 \’1 \v;,1, . , „':

D’autre part
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TITRE V - DISPOSITIONS GEN}:RALES RELATIVES AUX CLAUSES
ENVIRONNEA4ENTALES

Etant donné que les activités de construction pourraient avoir des impacts négatifs sur le cadre physique et
apporter des désagréments, gênes ponctuelles aux zones avoisinantes et aux ri-verains, il est essentiel de définir
et respecter des règles (y .compris les interdictions spécifiques et les mesures à prendre pour la gestion de la
construction) qui devront être soigneusement respectées par les contractants.

L'information qui suit, est donnée à titre de prescriptions à insérer, sous réserve d’éventuelles adaptations
légères, au cahier des 'ela-uses techniques particulières du dossier d’appel d’offres des .différents types d’ouVrage
qui seront financés dans le cadre de ce programme. Elles devront être suiviesen liaison avec la législation
nationale en matière de santé: sécurité et hygiène au travail

1. CONTEXTE ET JUSTIFICATION
Les présentes clauses visent la prise en compte de la dimension environnementale et sociale dans la planification
et l’exécution du projet à travers la mise en œüvre du Cadre de Gestion Environnementale et Sociale (CGES).
Ainsi, l’intégration de prescriptions environnementales et sociales dans le DAO telle que préconisée dans la
stratégie de mise en œuvre du CGES permet à l’entreprise adj udicataire du marché d’apprécier sa responsabilité
environnementale et d’en tenir compte dans le planning et l’exécution des travaux.
Ces prescriptions devront être respectées, sans exception, par l'Entrepreneur. A cet effet, el]es feront l’objet
d’un contrôle au cours des missions de visite de chantier.

De même, l’entrepreneur demeure responsable des accidents ou dommages écologiques qui seraient la
conséquence de ces travaux ou des installations liées au chantier.

2. INFORMATIONS ET MESURES D' ACCOMPAGNEMENT
L’entrepreneur doit, en rapport avec le maître d’œuvre, veiller rigoureusement au respect des directives
suivantes :

Mener une camp49ne de communication Qt de sensibilisation avant les travaux sur le calendrier des

travaux, l’interruption des services et les détours à la circulation, ielon les besoins;
2. Limiter les aptivités de construction pendant la nuit. S'ils sont nécessaires, veiller a ce que le travail

nocturne soit' soigneusement planifié et que la communauté soit informée pour qu'elle puisse prendre
les mesures nécessaires :

3. Procéder à la signalisation des travaux ;
4. Meher des campagnes de sensibilisation sur les IsT/VIH/SIDA poür les ouvriers et les populations

locales

51 Faire interdire : (i) la coupe des arbres pour toute raison en dehors de la zone de construction approuvée

; (ii) chasser ou capturer la faune locale ; .(iii) utiliser des produits toxiques non approuvés, tels que des
peintures au plomb ; (iv) perturber quoi que ce soit ayant une yaleur architecturale ou historique ;

6. La communauté sera avisée au moins cinq jours à l'avance de toute interruption de service (eau9

électricité, le téléphone), par voies de presse (en privilégiant les radios communautaires ou locales
lorsqu’elles existent).

1

3. ENTRETIEN ET GESTIONDESDECHETS
Pendant la durée du chantier, l’Entrepreneur veillera à ce que l’ensemble du site et ses abords soient maintenus
en bon état de propreté et à ce que les déchets produits soient correctement gérés en prenant les mesures
suivantes :

Suivre les procédures appropriées en ce qui concerne l'entreposage9 la collecte> le transport et
l'élimination des déchets dangereux, Pour les .déchets comme les huiles usagées9 il est indispensable dé
les collecter et de le remettre à des repreneurs agrées ;

Identifier et délimiter clairement les aires d’élimination et spécifîant quels matériaux peuvent être
déposés dans chaque aire ;

Contrôler le p.lacemer}t de tous les.déëhets de construction (y comprié les excavations de sol) dans des

sites d’élimination approuvés (>300 m des rivières, cqurs d'eau, lacs ou tfrre-s marécageuses) ;
Placez dans les aires -autorisées toutes .les ordures, métaux9 huiles usées ët matériaux en excès produits
pendant la construction en incorporant des systèmës de recyclage et la séparation des matériaux ;

L’Entrepreneur prendra les dispositions nécessaires pour éviter la dispersion par le vent ou les eaux de
pluie par exemple avant l’élimination des déchets ;
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1 .I- Les produits du -décapage des e.mprises des Terrassemënts seront mis en -dépôt et éventuellement
réëlnployés,', .-:' .. „ , , , ' . - . - „ I 1 . , . I. )
Le.transport des terres dans l’emprjse du terrain sur les lieux à remblayer QU leurs évacuations aux
décharges publiques ;
Minimiser la génératiop des déchets: pendant la consttuction et réutiliser lës déchets de GonÉtrüction là

' ou.c’est possible ;

Les' nrësures su,ivantes devront être prises pour l’entretien du chantier:
Identifier et déliïniter les aires pour l'équipement d’entretien (loin des rivières, cours d’eau, lacs ou terres
rnarécageüses) ;; I - - - " ' : . : ! ' . i. ,

Veiller à ce que toütes leR activités de l'équipement d'entretien soient faites dans les zones d'entretien
délimitées :

Ne jamais.éliminer de l"huile QU la verser sur le sol', 'dans les cours d'eau, lôsl zones basses, les cavités
des carrières désaffectées . ' ' , . . : . -.. l - , . . ~
it ,- . •& \+ : l '. ! t

4. MESURES PREVENTIVES CONTRE LES NUISANCES SONORES ET LES EMISSIONS DE
PO.USSIERES

L’Entrepreneur prêtera une attention particulière pour limiter les éventuelles nuisances par le bruit. A cet effet,
il devra respecter les seuils de bruit presarits par 1-a Loi. 1

11 vëillela à limiter 'l’usage des engins bruyants- au strict nécessai.re et arrêteraceux.qu'i ’ne servent pas (gl'oupe
éleôtrogène par exemple). Sauf cas d’urgence, les nuisances sonol-ës (engins, véhicules, etc.) à prox.im'ité
d’hàbitatibns, seront prohibées de 19 heures ,à '8 heures .ainsi que le week-end et les-jours fériés. ' -

Lors de l?ekécution des travaux, pour lutter contre la poussière et les désagrénrents, le contractant devra:

1-, : limiter la vitesse de la circulation liée à la construction a 24 km/h dans les rues., dans un raydn- de 200
'- mètres autour du chantier et limiter la vitesse de tous les véhicules sur le chénÏief a ,1 6 knI/h'. ;

5. STOCKAGE ET UTILISATION DES 'SUBSTANCES POTENTIELLEMENT POLLUANTES
De manière générale, le stockake et là.manipulation de substances potentiëllement polluantes ou dangereuses

au chantier :

- . Jpanipplation par des persÙnhels,responsqbilisés ; , ' 1

: "iignaliàatidù du site de stoëkaÈè bar uh panneau indiÿuant la nature du danger.

bç$ pr9dpiÏF. chitniques utilïisé$,dqyront,Ê 1re .mu,Ris dçlnche de données de sécurité (FDS) à afficher sur
le lieu de stockage

5.1. Carburants et lubriliants
Dans le cas où l’entrepreneur utilise dans le chantier des carburants et lubrifiants, ils seront stockés en I"
conteneurs étanches posés sur un sol plan, propre et stable. Les conteneurs seront isolés du sol par une bâche
plastique ou un matériau absorbant (sable ou sciure) pour permettre la récupération des éventuels rejets
accidëntë'ls: A l’is-sû:e des' travaux, lë Sitë d'üchâr\tief sera débâ{rassé de toutes traces -ou-sous-produits: ' » " ' ’ ;

5.2. Autres substances potentiellement polluantes

L’ehtreprise appollera Ia .preuve du caractère légal de leur. emploi et le maître d’œuvre avi$era les services
techniques compétents pour autorisation et év+ntuellement prescription de.consignes de.précaution.

5.3. Gestion des polllutions accidentelles
En cas de pollution accidentelle, l’Entreprefleur avisera sans déldi le maître d’œuvre. En fonction de la

(huilëë; üarburant. ,,) devra respecte,r les principes suivants :
' ,- l' limitatïQn des quantités stockées ; 1: 3 ' Il ' ' ', . ' , ' - , : , , ’ :''
J 1''8toekage organisé, en un' site ou; selonïdes modalités n,ôlpçl-mëttant pas l'accès à üne personne extérieure

Le .stockage des"produits chilhiquës liq'uides se fera sllr rétention pour''préverrir -les déversements
accidentel$'et'lapollution du,sal ; 1 1 i . Il . , . . .. i,l ;' . 1. . : , ;- , , ' i

L’emploi d’autres substances potentiellement polluantes sera signalé au maître d’œbvre avant leur utilisation.

composante de l’environnement concernée par la pollution, les services tçchnîque$.compétents seront avisés.
L’Entrepreneur prendra toute disposition utile pour faire cessër la cause du problème et procéder au traitement
de la pollution. Les consignes conservatoires prescrites devront êTre rapidement mise Qn œuvre.

1

5.4. Principe d’intervention suite à une pollution accidentelle

11 L

+

(

1

{ 13 r

i

Eà cas de déversement a9cidentel de substances polluantes. lés mesures suivantes devi'ont être prises :

éviter la contamination du sol par lé sauboudrage de produits absorbants spécifiques ;

en cas de proximité d’une sourcç d’eau (puits, cours d’eau...), éviter la contamination des eaux par

blocage, barrage, digue de terre, dans uh premier temps ;
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excaver les terres polluées au droit de la surface d’infiltration ;

traiter les parties polluées de façon écologiquement rationnelle (mise en décharge. enfouissement,

incinération, selon la nature de la pollution)
PROTECTiON DES ESPACES NATURELS CONTRE L’nVCENDiE6.

Il sera fait une stricte application de la réglementation en vigueur (code forestier). D’une façon générale,
l’emploi du.feu est interdjt sur le chantier sauf dérogation expresse délivrée par le maître d’œuvre dans la limite
des permissions édictées par la réglementation nationale en vigueur. Dans ce .cas, l’Entrepreneur observera les
consjgnes lninimales suiÿantes :

-brûlage autorisé uniquement par vent faible ;

site préalablement débi'oussaillé sur vingt mètres de .rayon ;
feu sous surveillance constante d-une personne compétente armée de moyens de lutte contre l’incendie ;

en cas de propagation, alelle rapide des secours et du maître d’œuvre par tout moyen ;

extinction totale du foyer en fin du brûlage. Le recouvrement par de la terre est interdit.
7. CONSERVATION DE L’INTEGRITE PAYSAGERE DU SITE

Aucu11e atteinte ne sera portée à la végétation située hors de l’emprise -des ouvrages, des accès ou des aires de

travail ou de stockage prévues. De plus, des mesures de protection sur les essences protégées ou rares devraient
être prises
Seul l’abattage des arbres autorisé par le service forestier est toléré (se conformer aux dispositions du code
forestier en cas d’abattage d’arbre ou de déboisellrent). Des pénalités sont encourues en cas d’abattage non
autorisé d’arbre ou la destruction de la végétation du site. L’Entrepreneur devrait effectuer une plantation de
compensation après les travaux en cas de déboisement ou d'abattage d’arbres.

Les matériaux utilisés pour les travaux (sable et gravier notamment) doivent obligatoirement provenir des
carrières et sablières autorisées et contrôlées par le service des mines. Conformément aux dispositions du code

minier, les carrières et sites d’emprunts devront être impérativement réhabiïités.
La remise en état des lieux avant repli de chantier pourra être imposée en cas’ de mQdification significative du
site

Toute zone de sensibilité environnementale doit être contournée par le projet (exemple des zones d’inondation
saisonnière). Aussi, tputçs les précawtions doivent être prises afin de préserver les points d’eau (puits, sources,
fontaines, mares. . . )

8. ASPECTS SOCIAUXET CULTURELS
Pour permettre au projet de générer des retombées positives sur le milieu social d’accueil, l'Entrepreneur
veillera à :

1.. éviter que le projet modifie les sites historiques, archéologiques, ou culturels ;

2. prendre en charge les préoccupations des femmes et favoriser leur implication dans la prise de décision

3. recruter en priorité la main d’œuvre non qualifiée dans la population locale.
Les mesures suivantes sont à prendre au cas où des objets de valeur culturelle ou religieuse seraient mis à jour
pendant lës excavations :

arrêter le travail immédiatement à la suite de la découverte de tout matériel ayant une valeur possible
archéologique, historique ou paléontologique, ou autre valeur culturelle, de faire connaitre les
trouvailles au promoteur et de la notifier aux autorités compétentes ;

protéger les objets autant que possible en utilisant des couveltures en plastique et prendre le cas échéant
des mesures pour stabiliser la zone afin de protéger correctement les objets;
ne reprendre les travaux qu'après avoir reçu l'autorisation des autorités compétentes.

9. OUVERTURE ET EXPLOITATION DES CARRIERES ET EMPRUNTS
L’Entrepreneur doit demander les autorisations prévües par les textes et règlements en vigueur dont le code
minier avant toute ouverture et exploitation de noüvelle carrière. Avant de solliciter l’autorisation d'ouverture
de nouvelles zones d’emprunts, les emprunts retenus pour les travaux d’entretien devront être épuisés.

10. SECURITE 'DES PERSONNES ET.DES BIENS
assurer là séc'ürité de la circulation.

les tranchées seront au besoin, entourées de solides barrières,
un éclairage des barrières et des passerelles sera assuré pendant la nuit
assurer la signalisatïon et le gardiennage imposés.
assurer le passage des véhicules, sauf impossibilité absolue

les routes ne seront pas coupées en mé.me temps sur plus de la moitié de leur largeur
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les tranchées longeant les routes et engageant l’emprise de celles-ci ne seront pas ouvertes sur une
longueur supérieure à 200 m ;

préserver de toutes dégradations les murs des riverailis. les ouvrages des voies publiques, tels -que

bordures, bornes etc... les lignes électriques ou téléphoniques et les canalisations et- câbles de toute
nature rencontrés dans le sol.

Maintenir en état de fqpcjionnemçnt, pendant toute la durée des.travaux, les câbles existants qt les
canalisations et installations existantes assurant la distribution d’eau potable, OB l’évacuation des eaux
usées

11. ABANDON DES INSTALLATIONS EN FIN DE TRAVAUX
A la fin. des travaux, l’Entre6reneur doit réaliser tous les travaux nécessaires à la remise en état des lieux.
L’Entrepreneur récupère tout son matériel, engins et matériaux. 11 'ne peut abandQ.nner aucun équipement ni
màtériaux sur le site, ni dans les environs. Les aires bétonnées sont démolies et les matériaux de démolition mis
en dépôt sur un site adéquat approuvé par l’ingénieur. Au moment du repli, les drains de l’installation sont curés
pour éviter l'érosion accélérée du site.
S’il est dans l’intérêt du Maître d’ouvrage de récupérer les installations fixes pour une utilisation future,
l’Administration peut demander à l’Entrepreneur de lui céder sans dédommagement les installations sujettes à

démolition lors d’un repli.
Après le repli du matériel, un procès-verbal ëonstatant la remise en état du site doit être dressé et joint au PV de

la réception des travaux.
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Page . .... .. et dernière de la

LETTRE-COMMANDE N' /LC/ R-AD/D-MBYO/C-BKIM/SG/CIPM/2026 passée après Appel d’Offres
National Ouvert N' /AONO/ R-AD/D-MBYO/C-BKIM/SG/CIPM/20206 du avec les

ETABLISSEMENTS ........... Pour les Travaux de construction d’une mihi AEP à la cité municipale de
BANKIM

Délai d’exécution :

Montant de la Lettre-commande en FCFA :

T.T.C

H.T.V.A

T.V.A ( 19.25%)

A.I.R (2.2% ou 5,5%)

Net à mandater

Lue et acceptée par l’Entrepreneur

BANKIM, le............ .. ...... . .....

Autorité Contractante

B ANtIIM, le. . . . . . . . . . . .

Enregjstrement

8'5
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Annexe nc) 1 : Déclaration d’intention de soumissionner

Je soussigné, Nationalité : Domicile : Fonction :

En vertu de mes pouvoirs de Directe\lr Général, après avoir pris connaissance du DOSSIER
D’APPEL D’OFFkES NATIONAL OUVËRT.EN PROCEDURE D’URGENCE

N- IAC)NOIR-ADI D-MBYOIC-BKMISGI STICtPMPI 2026 du

Pour les Travaux de construction d’une mini AEP à la cité municipale de BANKIM

Déclare par la prése-nte, l’jntention de soumissio.nner.

Fait à le

Signature, nom et cachet
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Annexe n') 2 : Modèle de soumission
Je, soussigné ....... .... . . ... ..........................,..................... .-. . . . . . ...., [indiquer le nom et la qualité
du signataire]
représentant la société, l’entreprise ou le groupement(8) . ... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ............dont le siège social
est à. . . . . . . . . . . .. . ............................. . . . . inscrite au registre du commerce de

.. . ... . .................. .. . . . . . . . . . . . . . . . ... . . ..... sous le n'’

Après avoir pris connaissince de toutes les pièces figurant ou mentionnées au DOSSIER D’APPEL
D’OFFRES NATIONAL OUVERT EN PROCEDURE D’URGENCE N' J AONOI R-ADI D-

MBYOIC-BKMISGI STIC\PMP12026 du

Pour les Travaux de construction d’une mini AEP à la cité municipale de BANKIM

- Après m'être personnellement rendu compte de la situation des lieux et avoir apprécié à mon point de

vue et sous ma responsabilité. la nature et la difficulté des travaux à effectuer.

- Remets, revêtus de ma signature, le boldereau des prix unitaires ainsi que le devis estimatif établis
conformément aux cadres figurant dans le dossier d'appel d'offres.

- Me soumets et m’engage à exécuter les travaux conformément au dossier d'Appel d'Offres, moyen-
nant les prix que j'ai établi moi-même pour chdque nature d'ouvrage, lesquels prix font ressortir le
montant de l’offre pour - le lot

...........................1en .chiffres et en lettres 1 francs Cfa Hors TVA, et à

no à

Toutes Taxes Comprises. len chifyres er en lettres]
- M'engage à exécütet les travaux dans un délai de . ... . .... ..... .......... mois.

francs CFA

- M’engage en outre à maintenir mon offre dans le délai ...................... jours à compter de la date
limite de remise des offres.

- Les rabais et les modalités d’application desdits rabais sont les suivants (en cas de possiÉilité
d’attribution de plusieurs lots):

Le Maître d’Ouvrage se libérera des sommes dues par lui au titre du présent marché en faisant donner
crédit au compte n'’ . . . . . . . . . . . . . . . . . . ......................ouvert au nom de

. . . ................................. . . . . . . . . . . . . . ..auprès de la banque

. . .................................. . . . . . . . . . . . .. . . . . . . .. . . . . . . . ... Agence dl

Avant signature du marché, la présente soumission acceptée par vous vaudïa engagement entre nous.

Fait à.. . ... .... .. ... .. . ... ........... ......

Signature de

En qualité de...............................:..................
Dûment aut9risé à signer les soumissions Pour et au nom de. .... . . .. . . . ... . . . . . . . . . . . . . . .

-{
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. Annexe'n'’ 3 : ï\llodèle dé caution de sourtrission,
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L
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b&gêSÇeà[}ndiqLyr Ie plaît r ,\ d’ 9},X„qgg. gW FOR .„ep„è$,„,tç„it,t$onad„,.s,e] ,„\eMa1\le d’O„„/„age ou
son représentant»

Attenduquel’ entreprise . . . . . . . . . ....;.. . . . . . . . . .,. .,. .Ci-d6ssousdéiignée«l esoumissionnaii.&»,bsoÜmis lson. offre
en date,du . . . . . .. ; .-. . „. . .........}...........,....... . . , . : . . . ... poLIr les travaux de construction d’un bloc de deux

salles de classe à l’Ecole bublique de ......... ... . en procÉdure d’urgence ci-dessous désignée
«l’ôffreb,etpôurla(iuélleildoitjoiàdreuncautionrietmentprovisoireéquivàlantà
. : . . -. : Il. .. . . . . . . . . . . . . .-[indiquertemoritant] fïancsCFA,

1

NÔuë

[Nomà+adr9ssedetabanque] ,reÏ)rése4téepar . .. . . . . . . . . : : : ...........:..................1. .-. . . , ... , [Noms(àç,s

sïÈ?a{aïres7,ci-dëssôusdésignéë«,labàl+quèb,d§ëlaronsÿà\:ahtirlebhiémentab&làîÏre .d’Ouvtage ou sb'n
représentant' -- - ' ' ’ ' - défasorhmemaximalede
. . . . , .’ .-.:; . . . [//2c//c/i/er/e/770nran/7FrancËCFA,quelabanques’ ehgageàréglerintégtalérrieritauMaître
d’Ouvrage ou son représe.ntant,s’obligeantelle-même,sessuccesseursetassignataires.
Lesconditi6nsdecettedbligatiOngontlessuitàntes: - ' ' , 1 l'

Si :le sôurriiËsionnaire retire l’offrë pendant là période de validité: spécifiée par lui sur l’acte- de
il. , 11 . -' . - : : .- . " 'LI ! :lli"b ! , 1 , ,: .'+. . il :} IL ! ; . i,," .' 1- i. i 111111.1; ' . 1 : . ;.: , C -IIt '.: L _ ti

(

1

éoüïïüsèiorii

Oü'- SilesoumissiônÙaire,s’étantÜufïo’tifierl?attiibutiondumarchéparl’Auto;ité Contractantependantla

p&îôdëdevalidité:; , - ' , '111 „. :1. - i .- ' 1 ' :-''ï . ': - ' : -' -: : 1 : i- J,:
li_,-'i 11_i i. . , ' ;: ,: : ' t : l'.' - i' ' ' : '.1 I.l, :;':’ 1.' :'11 i- .: k l', t -' 3 i:11.1 : \ . ,L','T .11 \ : \:., t . . 1 ' ' I -1: L ' ' + iL: ; . < ' '

- , ipIgqq}19ÀqigRgr9pçefusedesignerlelparché',alorsqu’iles}requisde faire;
1.IL ./ 1 ')(

manque à fournir ou refuse de fournir . le cautionnement défihitif du marché' (cautionnement

défînitiD,commeprévudënscelui-ci.

nous. nous engageons à payer ap Maître d’Ouvrage un montant àllant jusqu’aU maxjmum de la somme

stipulée ci-dessus, dès réception de sa première demande écrite. sans que le Maître d’Ouvrage ou son

représentantsoittenudejustifiersademande,étantentendutoutefoisquedanssademande du Maître
d’Ouvrage - . ç)u . - son

représentantnoteraquelemontantqu’ilréclameluiestdûparcequel'uneouI ’autrëde.sconditions ci-
dessus,outouteslesdeux,sontremplies,etqu’ilspécifîeraquelle(s)condition(s)a(ont)joué.

La présente caution entte en vigueur dès sa signature et dès la date limite fixée par le Maître
d’Ouvrage ou son

représentantpourlaremisedesoffres.Elledemeureravalablejusqu’autrentièmej ourinclussuivantla
findudélaidevaliditédesoffres. ToutedemandeduMaître d’Ouvrage ou son

reb’}égé7ltanttéhdântàlàfairejoue?d:eÿfâ'pà'ftehîr à la baKcjüë, pat lettré reë’ôttlf$-ândée âveë 'âccusé ti-e'

réception, avant la fin de cette périodedevalidité.
Laprésentecautionestsoumisepoursoàinterprétationetsonexécutionaudroitcamerdunais.Les
tribuàauxduCamerounserontseulscompétçntspourstatueriurtoutcequiconcernejeprésent
engagementetsessuites.

Signéetaitthçntiftéparlabanque
le

1qj

i:: l '

!! b '

i : •• ::1 B:9 b

[Sig„„,t„redçïdban,qtlà
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Annexe no 4 : Modèle de cautionnement définitif

Banque :

Référence de la Caution : N')

Ad„„é,à[i„diq„„l,M,Ît„d’O„„,g,,t „„,d„„,]C,m„„„,,li-d„„„,bé,igné«leMaître
d’Ouvrage »
Attendu que . . . . . . . .. .. . : . ..........................................................................................................-..[nomet
adresse de l’entreprise], ci-dessous désigné « l’entrepreneur », s’est engagé, en exécution du marché
désigné « le marché », à réaliser [indiquer la nature des prestations]

Attendu 'qu’il est stipulé dans le mdrché que l’entrepreneur remettra au Maître d’Ouvrage un
cautionnementdéfinitif,d’unmontantégalà[indiquerlepourcentagecomprisentre2et 5%]dumontantdela
tranche du marché correspondante, comme garantie de l’exécution de ses obligations de bonne nn
conformément aux conditions du marché,

Att,„du q„, „o„, ,„,„, ,,.,,„. d, d„„„, à l’entrepreneur ce cautionnement,

Nous,.................................,...................................,......................,................................. [nom et adresse

de banque]) représentée par ................................................................... [noms des signataires], ci-
dessous désignée « la banque », nous engageons à payer au Maître d’Ouvrage, dans un délai maximum
de huit (08) semaines, sur simple demande écrite de celui-ci déclarant que l’entrepreneur n’a pas

satisfait à ses engàgetnents contractuels au titre du marché, sans pouv,oir .différer le paiement ni
soulever de contestation pour quelque motif que ce soit, toute soinme jusqrJ’à concurrçnce de la somme
de.......................................:................................ [en chiffres et en lettre$].

Nous convenons qu’aucun changement ou additif ou aucune autre modification au marché ne nous
libérera d’une obligation quelconque nous incombant en vertu du présent cautionnement définitif et
nous dérogeons par la présente à la notification de toute modification, additif ou changement.

Leprésentcautionnementdéfinitifentreenvigueurdèssasignatureetdèsnotificationàl’entre-
preneur,parlçMaîtrçd’Ouvrage,del’approbationdumarché.Elleseralibéréedansundélaide [indiquer le

délai] à compter de la date de réception provisoire des travaux.

Aprèscettedate,lacautiondeviendrasansobjetetdevranousêtreretournéesansdemande expresse de notre
part

Toute demande de paiement formulée par le Maître d’Ouvrage au tiirë de la. présente garantie devra
êtrefaiteparlettrerecomMandéeavecaccuséderééeption,parvenueàlabanquependantla période de
validité du présent engagement.

Le présent cautionnement définitif est soumis pour son interprétation1 et son exécution au droit
camerounais. Les tribunaux camerounais seront seuls compétents pour statuer sur tout ce qui concerne
le présent engagement Qt ses suites.

Signé et authentifié par la banque
leà

[Signature de la banque]
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Annexe .nc) 5 : Modèle de caution de retenue de garantie

Banque : . .-?. . . .. .’. ..„.:.....................:...-:-. . : .'. :'.’.~. . :. : . : : . . = .. . :

Référence de la Caution : Na

Aüfeskée [ibdiquer ie Maître: d-’Oilüage]
[Adr\esse; duMàîtye d’Ou\,rage.l '

11

1 t

Itil

f .„'fit' /1

.t

ci=desËous désigné « le Maitre d’Ouvragë »

Attendü
11

que
.: 1 .:.... :..... . : . . . . : . . . . . . . . . . . [nomëï adtesge ae t’èhïrep.t\se] ,
éi:dësëous désigné d l’entreprëneur »-,-s’est enÈagé, eh ëkécution db- marché, à Ïéàlisér les jtràvauk’
de[indiquer l’objet cjes travauï] - ' ' ' - * :.

1+:

}L

1i

1

1
1

11 1

Attendu du’il est -stipulé daIis i:è'marché dde 1arètenuë de gardntie fixéë à [-po~urceüïage inférieur à

10Q/o à préciser]du rrïontant du marché peut être remplacée par une caution solidaire,

AÏtëûdh qué nou's ayons convenù dëldonnër' à- l’entreprenëÜr èette caÜtio-Il, ' ' ’ '
lÿbüè,if. : . . .I . :..!..... 1.............1...1t.; JI . . J: .:! :. : . . .:'. . . . . . . . . .'.: . . . . . . .......:......'. ......:...::.::. !'..\ .. . :'. . . . . . . . . . . . . . . . .

. .i.1 ..1 1..-.-.'......:.:'... 1..:..1...........:.:.!.-. .: :. ..'. : ::. =::.:... .. 1n:om er adresse de banU-ue] , f rëprésentée :baf

. . . .l :.. ! .'. . : i:'..:. : . i:. . . : . . . . . . . . :. . . :\Ê .: . . . .: : [rh+tk dd signdtà.tres] , dt ciLdessdüg ëiés~ignéë k< la' banqud >5:
\j

Dès lorË,. nous affirmons par lëg Érés-ëhtes quéÙous ndük portons garants et tëÈÉohsableË à l’égaÉd
dÛ &Ïaîtïe d’OuvÏage, du nofn d'e-l’ënttebrèlïëuï! pour- ti it tnontant maXimum dé .l... . ! :. . :. . :.....!......:.:>...
[ëri chiffre§ et eÿi. let\tres] , corrësbondant à [poürcelrtage inférieur à 10% à préciser] çïu montant du
d4rëhë'(1-0). - ; i' - ' 1 . - - - ' ' - 1 ' - ' - '; 1 -' !

lît" J 1

Etlht$dk nous eri-ëàgeons à payér au Maîtrë d’Ouvrage, dansun délai maximumde huit (08) semaines,

srJyiîïhpledemâüdë écrite dë cbiui-ci déclarant que l’entrepreneur n’a pas satisfait à ses engagements
çontraçtuels ou qu’il'se ttouve débiteur du-Maître d’ Ouvrage au titre du marché Modifié le cas échéant
pàr-ge'4t-àvenahfg! san'i pouvoir différer le paiement ni soule\,er de contestation pour quelque motif
que ce soit, toute (s) gomme (s) dans les limites du montant égal à [pourcentage inférieur
à 10c7, à préciser] du montant cumulé des travaux figurant dans le décompte définitif, sans que le
Maître d’Ouvrage ait à prouver ou à donner les raisons ni le motif de sa demande du montant de la
somme indiquée ci-dessus.
Nous convenons qu’aucun changement ou additif ou aucune autre modifîcatioh au marché ne nous

' libërëra d’tine .c}bligàtion quekDnqUe ’rïaus incombant en vertu -de la' présçnte garantie' et noirs ’ -
dérogeons par la présente à la notification de toute modification, additif oÛ changement.
La présente garantie entre en vigueur dès sa signature. Elle sera libérée dans un délai de trente (30)
jours à compter de la date de réception définitive des travaux, et sur mainlëvéç délivrée par le Maître
d’Ouvrage.
Toute demande de paiement formulée par le Maître d’Ouvrage au titre de la présente garantie devra
être faitepar lettre recommandée avec accusé de réception, parvenue à la banque pendant la période
de validité du présent engagerrient.
La présente caution est soyrnise pour son interprétation: et son exéçution .au droit camerounais. Les
tribqnaux camerounais serbnt seuls compétënts pour. statuer sur tout . ce, qüi cbncerne le présent
engagement et ses suites.

Signé et authentifïé par la banque
à

[Signature de la banque]

le
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Annexe Nc’06 Lettre de soumission
fdP'. 1 # 94.

de la
k' ?ta '

proposition technique

[Lieu, date]

À : Maire de la Commune de Bankim

Madame/Monsieur,

Nous, soussignés, [tit;e à préciser], avons l.’hoÀneur, conformément à votre DAO N'
ADI D-MBYOIC-BKMI SGIST/CIPMP12026 du

Pour les Travaux de construction d’une mini AEP à la cité municipale de BANKIM

IAONOI R-

à. ......., de vous soumettre ci-joint, notre proposition technique pour les travaux objet dudit DAO.
Au cas où cette proposition retiendrait votre attention, nous sommes entièrement disposés, sur la
base dupersonnel proposé à entamer des négociations pour la meilleure conduite du projet.
Aussi, prenons-nous un ferme engagement pour le respect scrupuleux du contenu de ladite
propositiontechnique, sous réserve des modifications éventuelles qui résulteraient des négociations
du contrat.

Veuillez agréer, Madame/Monsieur. . . . . .. . . . . . . . ...., l’expression de notre parfaite considération./-

Signature du représentant habilité
: Nom et titre du signataire :

Nom -du Candidat : Adresse
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Annëxç , NO „ 11. Dçsçriptif de~ la
travail proposes pour accomplir la rnission

11 1 \1

1 L S ( L 1L

rpéthodologie
C c.

- et, pian de
11

11L

La 1éÜhE-èption teëhnique, la méthod~olokîë dt 1ë plan de -trqvdi1 sont 1ek élélïïents essentiels~ de Ïa
prôp8ÊiÏi'ont.echnique.- :II çst lsuËgéré de Ôrésëntër la prôbosition technique:'(10. pages makimum: -y

ëompïïs les tableaux ëtgraphiquës) diviÉée eh tiois châpitres.: - - ' ' L 1

a) Conception technique et méthodologie,
b)P\âïâtiè travail, ët i ' -; : , :' - ':' '-’: ’ i -''

ë);Ofdar;'isation:etbërdonnel - c" .-'' " i " - ':':-'
1. 1IIt.' Il t; .C t . I . 1'\}i' SC) , 1- :', 1 ill' ''{ 1 { , i l' ('. SC

11 \ t ,;

... i' t :'l', tiC 'L \ iC , 1

a) Conception technique. et méthodologie. Dans ce chapitre. il vous est suggéré d’expliquer la
manièredont vous envisagez les objectifs de Id mission, la conception des prestations, la méthodologie
pour exécuteries activités et obtenir les résultats attendus et le détail de ceux-ci. Vous devrez mettre
en rçliçf les problèmes à résoudre et leur importpncc et expliquer la conception technique que vous
adopterez pour ce faire. Vous devrez en outre expliquer la méthodologie que ÿous avez l’intention
d’adopter et sa compatibilité avec la conception proposée.

b) PlaI) de travail. Dans ce chapitre, vàus pioposerez les principales activités que comprend la mission,
leur nature et durée, échelonnement et interreldtions, les jalons (y compris les approbations
intçrmédiaires de l’autorité contractante) et les dates de présentation des rapports. Le plan de travail
proposé doit être compatible avec la conception technique et la méthodologie, montrer que les telïnes
de référence ont été compris et peuvent être traduits en un plan de travajl pratique. Une liste des

documents finaux: y compri+ les rapportslcroquis et tableau$< qui constituent le produit final doivent
être inclus dans ce chapitre. Le calendr,ier du personnel(40) doit être compatible avec le programme
de Travail (411)

c) Organisation et personnel, Dans ce chapitre, vous prof)osérez la structure et là composition de votre
équipe. Vous donnerez la liste des prinçipales disciplihes représentées, le nom de l’expert responsable

et une liste dupersonnel clé et d’appui proposé
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Annexe nc>

site
Modèle de ' déclaration sur l'honneur de visite du

Je soussigné M.

Représerïtant l’Entrçprise_

Reconnais avoir visité ce jour le

En compagnie de M,

Agissant en lieu et place de !’utilisateur, le site du Projet de

du mois de de l’année

i

Pour lequel mon entreprise veut soumissionner.

M’étant rendu sur les lieu 4, les observations suivantes ont été relevées

' N.B : le prestataire doit soumettre pour chaque site de projet une déclaration de visite de site.

Fait à . .. . .. .. .. ..... ... .. ........, 1e .. .. ... .... .. .. .. . ... .. . .... .. .

Le soumissionnaire

(Nom, prénom, signature et cachet)
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CHARTE D’INTEGRITE

INTITULE DE ,L’APPEL D’OFFRES : Pour les Travaux de construction d’une mini AEP

à la cité municipale de BANKIM

LE « .......SOUMISStONNAIRE...... » s’engage à respecter les termes de la présente charte
d’infégrité

1. Nous feconnaissons et attestons que nous ne sommes pas, et qu’aucun des membres de notre
groupement et de nos sous-traitants n’est, dans l’un des cas suivants :

2. Nous attestons que nous ne sommes pas, et qu’aucun des membres de notre groupement et de nos sous-
traitants n’est, dans l’:une des situations de conflit d’intérêt suivantes :

2.3) contrôler ou être contrôlé par un autre soumissionnaire, être placé sous le contrôle de la même
entreprise qu’un autre sou m issionnaire , recevoir d’un autre soumission nai re ou attribuer à un

autre soumissionnaire directement ou indirectement des subventions, avoir le même représentant légal qu’un
autre soumissionlraire, entretenir directement ou indirectement des contacts avec un autre soumissionnaire nous

permettant d’avoir et de donner accès auxilrforlnations contenues dans nos offres respectives, de les influencer9
ou d’influencer les décisions du Maître d’Ouvrage ;

2.4) être engagé pour unë mission de conseil -qui,

avec nos obljgations vis à.vif du Maître d’Ouvrage ;

2 .5) dans le cas ,d’une procédure ayant pour objet 1a passation d’un marché de travaux ou de
fournitures :

3 . Si nous sommes un établissement public ou une entreprise publiquë9 nous att.estons que nous jouissons d’une
autonomie juridique et financière et que nous sommes gérés selon les règles de la comptabilité privée9 que nous

+w’ l-t !: ' -1: ' :,dÛ ## r 'A+ „i 114' là ':1}

A
MONSIEUR LE « MAITRE D’OUVRAGE »

être en état ou avoir fait l’objet d’une procédure de faillite, de liquidation, de règlement judiciaire, de

cessation d’activité ou être dans toute situation analogue résultant d’une procédure de même nature ;
figurer sur les listes de sanctions financières adoptées par les Nations Unies et tout autre Partenaire
Technique et Financier, le cadre de la passation ou de l’exécution d’un marché ;
avoir produit de fausses informations ou fourni de faux documents exigés dans le cadre de la présente
consultation.

1.1)

1.5)

1 .6)

actionn.aire contiôlant le Maître d’Ouvrage ou filiale contrôlées par le Mhître d’Ouvrage, à moins que
le conflit en découlànt ait été pollé à la connais$ance de l’Autorité chargé des marchés publics et
résolu à.sa satisfaction ;

avoir des relations d’affaires ou familiales avec un membre des services du Maître d’Ouvrage
impliqué dans le processus de passation ou de contrôle du marçhé çn résultant, à moins que
le conflit en découlant ait été porté à .la connaissance de l’Autorité chargé des marchés publics
et résolu à sa satisfaction

2.1)

2.2)

par sa nature, risque de s’avérer incompatiblè

avoir préparé nous-mêïnes ou avoir été associés à un consultant qui a préparé des spécifications) plan!
calculs et autres documents utilisés dans le cadre du processus de mise en concurrence considérée ;

1)

11) être nous-mêmes ou l’une des firmes auxquelles nous sommes affiliées9 recrutés9 ou devant 1’être) par
le Maître d’Ouvrage pour effectuer la süpervision où le contrôje des travaux dans le cadre du Marché.
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ne somlnëg pas sôus la ttjtelle du :MaÏtre d’Ouüràgeou du Maître d-Ouv'rage Délégué concelné: sau.fatlt6risdtion-
expresse'*d-e l’Autorité ëllargée des iVlarch'ès p’&blics. ' ' ' ' . ' '- 1 . ’ 1

1 L' i )L1 \ \
11

4. Nous iIDÛs éngageotïi à comlnüniquePs'ans délài au Maître d’Ouvrage, âui en'inf6rmeia l’Àutorité
chargé dës Marchés' Publics, tout cHangement d'e situation ao regard des points l' à $ qüi précèden:t.

11 1IP t \

5. Danstè'cadre de la passation etde l’exécution du Mârché :

Nous Ii ’avons pas-comnjis et noüs-ne commettrons pas' de manœuvrçs déloyàles (actions ou omission)
dèstinée à tromper déliblérément autrui, à lui dissimuler ,intentionnellelllent desélérrlents, àsurprendre
ou vicier son consentement ou à lui faire contourner des obligations légales ou réglementaires et/ou:
violer ses règles internes afin d’obtenir un bénéfice illégitilne.

iIiL

5li)

Nous n’avons pas commis et,no,us ne CQnlmettrons-pas de mànœuvres déloÿales (actions oû omis$ion)
,, : contraires.à nos obligationslégales ou réglementaires,et/ou violer ses règles. internes afin ,d’obtenirïuf\5 ) ,.bélréfiçe illégitime. , .. „ , , . „., ,„ . , ' . \. il- ' . l . \ _

non, -qq’elle soit rémunérée ou non eLi quel que.1soit son niveau Ëhàérarchique1 (ii) tQute .autre
c 4\,i„personne .’..qui...,exerce une fonction publique, y compris pour un organisme public ou une
J' Jj entreprise publique, ou qui fournit un service public, ou (iii) toute autre personne définie comme agent

public da+l8 l’Etat, un #vantqge- ilxdu ,de , toute. . nature, po.ur lui-In.ême oui ’,pour une autre

t: \

Nous n’dvons pas promis, offert ou accordé et nous ne promettrons, offrirons ou accorderons pas
1 d,irectemelrt .ou indireëtement, à{i)toute, personne détenant un mandat législatif, exécutif, administratif ou

, , .. judiciaire ,.au sein de l’Etat, , qu’eUe ait été , nolnnlée. , ou élue, 1 .à, titre permanent 1.ou

.\ .PGr$o.nlje, ou. entité, afin qu’il accomplisse ou s’abstiellne .d’accomplir 'un- acte dans l’exe]cicq '.de
,.lse.s _ ... , . - !. „ ,„ :, .. .fonctions : . - _ l_., .;- .4 , . officiellçs.

\ \. „ 1, tt ' 4. (

5.4) Nous n’avohs pas probis, offert ou accordé et nous ne- promettrons,- offrirons ou accorderons

1 iiI ((ICC )

pas,,,di{Qctement ,..ou indiredteni8nt, à. tout6. personne. qui dirige une .entité du spcteur privé DU

tra,v,aille. pour unE telle entitéj., ,en, quelquç qualité quo ee- soit, un avantage. inclu, ,de toute ,nature;
PQUV„,dlQ-même, ou pour une,. autre persqnne ou entité, afin qu’elle accomplisse: 1,ou. s’abstienne
d’accomplir un acte de violation de ses obligations légales contractuelles ou professionnelles.

5.5) Nous n’avons pas promis- offert ou accordé et bous ne bromettrolls pâs au Maître d’Ouvrage, à

ses collaborateurs9 aIIX Présidents aux Acteurs en charge du contrôle de l’exécution du marché

qui résuiterait de la consultation3 un avantage inclu de toute nature susceptible d’influencer leur
objectivité.

- 5.6.);Nt)us n’avons .pas prômis9+Qffert' ou. accordé :et nops ne promettrons pas .'au- Maître d’ouvragei’ à
ses collaborateurs. aux Présidents et membres de Commissions des marchés et de sous-commission d’analyse,

un avantage indu de toute nature susceptible d’influencer le processus
de passation du Marché.

5.7) Nb„, ,.., ,b,t„„„, ,t „,„, p„m,tt,„, d, ,’,b,tenir de toute action ou pratique collusoire
et antiÉ..6ncurrentielle ayant pour objet ou pour effet d’empêcher, de restreindre ou de fausser

le jeu de la concurrence9 notamment en tendant à maintenir artificiellement les prix des offres à
dés niveaux ne correspondant pas- à ceux qui résulteraient du jeu de la coDcurrence ou 4 limiter
l’accès au Marché ou de libre exërcice de la çoncurrence par d’autres entreprises. \

f

<;;

;;: :: hr b: • +n : 1 1 t : : :b: L : r :p ; :; T..,1 :.1
6. Nous-mêmes, les membres 1de notre grôupement et nos sous-traitants autofisonË, le Mqître d’ouvrage et les

Commissions des Marchés à examiner les documents et piècës comptable’s relatifs- à la passation et l’exécution
du Marché et à les soumettre pour vérification par l’ARMP ou par tout autre corps de çontr(ye de l’Etat.

: 1i :: r:\

H !:} } r
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7. Faute pour Nous, de 1lous conformer aux règles régissant la présente charte, nous reconnaissons que nous

nous exposons aux sanctions prévues par les lois et règlements en vigueur.

Nom

Signature q

Dûtnent habilité à signer l’offre pour et au nom de

En date du
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DECLAIb\TION D'ENGAGEMENT ENVIRONNEMENTAL ET SOCIAL

INTITULE DE L’ APPEL D’OFFRES

LE « .....SOUMISSIONNAIRE...... » S’engage à respecter les termes de la
présente Déclaration d’engagement environnemental et social

A

MONSIEUR LE « Maître d’Ouvrage»

Dans le cadre de la passation et de l’exécution du Marché :

1) Nous nous engageons à respecter et à faire respecter par les membres de notre groupement,
l’ensemble de nos sous-traitants les normes sociales applicables au Cameroun y compris les
conventions internationales ratifiées, notamment(i)le respect du salaire minimum prévu par le code
du travail et diverses conventions collectives(ii)l’interdiction d’employer les enfants âgés de moins
de 14 ans(iii)du respect de la nature des travaux. respectivement interdits aux femmes et aux femmeË
enceintes(iv) le repos hebdomadaire obligatoire(v) le droit de jouissance des congés (vi) le respect
des conditions du travail de nuit(vii)les conditions d’hygiène et de sécurité sur le lieu du travail(viii)le
port obligatoire des Équipements de protections individuelles.

2) En outre,. nous nous engageons à mettre en œuvre lës mesures d’atténuation des risques
environnementaux, dans la notice d’impact environnemental fournie le cas échéant par le Maître
d’Ouvrage. En tout état de cause, nous nous engageons à respecter et à faire respecter par 1.es

membres de notre groupement, l’ensemblë de nos sous-traitants chaque fois que cela est possible,
les -directives recommandant l’utilisation des appareils ayant un faible impact sur l’environnem.ent.

3) Nous-mêmes, les membres de notre groupement et nos sous-traitants autorisons, le Maître
d’ouvrage, les Commissions des marchés à examiner les documents et pièces comptables relatifs à la
passation et l’exécution du Marché et à les soumettre pour vérification par l’ARMP ou par tout autre
corps de contrôlé de l’Etat .

4) Faute pour nous, un des membres de notre groupement et de nos sous-traitants, de nous conformer
aux règles régissant la présente charte, nous reconnaissons que nous exposons aux sanctions prévues
par les lois et règlement en vigueur.

Nom

Signature :

Dûment habilité à signer l’offre pour et au nom de :

En date du
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Sont autorisées à émettre les garanties dans le cadre des marchés publics les

établjssements financier? ci=après agréés par le Ministre des Finance§ du Cameroun:

I - BANQUES
1. Afriland First Bank

2. Banque Atlantique
3. Banque Gabonaise pour le Financement International (BGFI BANK)
4. Banque International du Cameroun pour l’Epargne et le Crédit
5. CITI Bank
6. Commercial Bank ofCameroon
7. Ecobank
8. National Financial Credit Bank
9. SociétéCamerounaise de Banque au Cameroun
10. Société Générale de Banque au Cameroun
11. Standard Chartered Bank Cameroon
12. Union Bank of Cameroon
13. United Bank for Africa.

14. Banque Camerounaise des Petites et Moyennes Entreprises (BC-PME), B.P. 12962 Yaoundé ;

15. Bank Of Africa Cameroun (BOA Cameroun), B.P. 4593 Douala
16. BANGE BANK CAMEROUN (BANGE CMR);
17. Credit CommunauTaire d’Afrique – Ba.nk (CC A – Bank), BP :30 388, Yaounl
18. La régionale Balïk, BP: 30 145 Ya6undé, Tél : (+237) 222 22 02 39

Il - Compagnies d’assurances
1. Activa Assurances S.A. B.P. 12 970, Douala

2. Area Assurances S.A. B.P. 15 584, Douala

3. AFG Assurances S.A. B.P. 3 073, Douala
4. Chanas Assurances S.A. B.P. 109, Douala

5. CPAS.A. B.P. 54, Douala

6. LD Assurances S.A. B.P. 2 854, Douala
7. AFRI Insurance S.A. B.P. 5 373, Douala

8. NSIA Assurances S.A. B.P. 2 759, Douala

9. Pro Assur S.A. B.P. 5 963, Douala
10. Belife Insurance General S.A. B.P. 2 328, Douala

11. Royal Onyx Insurance Cie S.A. B.P. 12 230, Douala
12. SAAR S.A. B.P. 1 011, Douala

13. Sanlam Allianz Assurances Cameroun S'.A. B.P. 12 125, Douala
14. Zenithe Insurance S.A. B.P. 1 540, Douala
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GRILLE D’EVALUATION DES OFFRES

no

1

2

3

Désignation NOTATION
BINAIRE

Présentation de l’Offre

ïlmaire de la partie)

Respect de l’ordre d’assemblage
Bonne lisibilité des documents

Catégorisation de l’entreprise dans le domaine

Oui/Non
Oui/Non
Oui/Non
Oui/Non

Méthodojogje d’exécution des travaux
L IX

r tion socio-environnementale

Planning détaillé d’exécution des travaux avec délais $ cent vingt (120) jours

Cahier des clauses techniques particulières, paraphé à chaque page, daté et s.igné à la
dernière page

Cahier des clauses .environnem.entaIes et- sociales, paraphé à chaque page, daté et signé à la
dernière page

) )

dernière page
a

b.5. La charte d’intégrité

b.6. Les clauses environnementales et sociales

b.7.L’attestation de non abandon de chantier au cours des trois dernières années

Oui/Non
Oui/Non
Oui/Non

mI4

5

6

Oui/Non

Oui/Non

Oui/Non
mt
Oui/Non
mt

o

NB : Seules les offres ayant totŒlisées au moins 10 oui sur 14 seront admises pour la suite
de la procédure.

107


